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1 travailler en relation avec des partenaires extérieurs – mise à jour avril 2013
	Rappel Référentiel du métier d’enseignant

	Participation à la mise en place d’actions de partenariat entre l’établissement et son environnement économique, social et culturel (échanges linguistiques, culturels, classes transplantées, partenariats avec les entreprises, collectivités locales …)

Action en faveur d’une plus grande ouverture de l’école sur le monde qui l’entoure :

- Europe et  International

- autres établissements scolaires, 

- parents, 

- monde socio professionnel (dans les voies de formation professionnelle, soin particulier dans l’articulation de la formation donnée dans l’établissement et en milieu professionnel ; participation active à la mise en place, au suivi et à l’évaluation en relation avec les autres partenaires de la formation)

Capacité à tirer parti de ses relations avec le monde professionnel pour en extraire des éléments  de contextualisation et ressources diverses. 

Aptitude à participer sous l’autorité du chef d’établissement à des actions en partenariat avec d'autres services de l'Etat (culture, jeunesse et sports, santé, justice, gendarmerie, police...), des collectivités territoriales et des pays étrangers, des entreprises, des associations et des organismes culturels, artistiques et scientifiques divers, et à en tirer parti pour l’établissement et les élèves. 


	Extrait de la revue de presse du Café pédagogique, lien depuis la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 23 avril 2013

	Peillon va créer un conseil éducation - entreprise

En réponse à une question d'un député le 16 avril, Vincent Peillon a annoncé la création d'un conseil éducation-entreprise. Pour lui ce conseil doit contribuer à la lutte contre le décrochage scolaire en adaptant l'offre de formation. "Sera mis en place dès la classe de sixième, à partir de la rentrée prochaine, un parcours individuel d'information, d'orientation et de découverte du monde de l'entreprise. Ceux qui décrochent sont souvent en effet ceux qui ont mal vécu leur orientation. Là, plus qu'ailleurs, les discriminations sociales jouent. Ensuite, nous allons créer 20.000 places d'apprentissage sous statut scolaire, qui permettront à la jeunesse de trouver des débouchés professionnels, et j'installerai un conseil éducation-entreprise, qui permettra de mieux travailler l'offre de formation".

Lisez l'article...


	Extrait du Bulletin hebdo du 18 avril 2013

	Échanges franco-allemands
Programme franco-allemand Heinrich Heine : séjours individuels d'élèves de seconde en Allemagne dans le cadre de la certification d'allemand de niveau « B1 » en 2013
note de service n° 2013-044 du 2-4-2013- NOR MENC1306593N 

Échanges franco-allemands
Appel à candidatures pour les échanges entre la France et l'Allemagne de jeunes et d'adultes en formation professionnelle initiale et continue ainsi que des enseignants et formateurs impliqués dans ces échanges - campagne 2014
note de service n° 2013-045 du 2-4-2013- NOR MENC1306590N 


	Extrait du CNRActu@ n°108 de février 2013

	Obligation de formations des tuteurs et des maîtres d’apprentissage dans le secteur de l’hôtellerie restauration

Un avenant à la convention collective nationale des hôtels, cafés et restaurants, datée du 10 janvier 2013, a pour objectif

de « renforcer la qualité de l'accueil et de l'accompagnement dans l'alternance ».

Ce texte précise que les tuteurs et maîtres d'apprentissage du secteur de l’hôtellerie-restauration n'ayant jamais ou pas

encadré de jeunes en alternance depuis cinq ans (contrats d’apprentissage ou de professionnalisation), devront suivre

une formation initiale de 14 heures et une formation de « mise à jour » de 4 heures (cette dernière devant être renouvelée

tous les trois ans).

Cette obligation de formation des tuteurs et des maîtres d’apprentissage est dénommée « permis de former ».

Avenant n° 17 à la convention collective nationale des hôtels, cafés et restaurants « Obligation de formation des tuteurs et des maîtres d’apprentissage : permis de former » :

http://www.hrinfos.fr/actualite/marche/profession/IMG/pdf/Avenant_n17.pdf


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr, 14 février 2013

	Les stages en entreprise : alpha et omega de l’insertion professionnelle pour les jeunes ?
L’enseignement supérieur français a, depuis plusieurs dizaines d’années, massivement développé le principe des stages en entreprise; le stage est devenu le cœur de l’insertion professionnelle. A Centrale Paris par exemple, il y a 15 ans, il y avait en tout et pour tout 4 mois et demi de stage pendant les 3 années de scolarité : 6 semaines de stage opérateur en 1ère année, et 3 mois de stage de fin d’étude.

Aujourd’hui, la majorité des étudiants de Centrale Paris passent 22 mois en stage (8 mois de stage de fin d’étude, 12 mois en année de césure, et le stage opérateur), et certains atteignent le chiffre de 28 mois (2nde année à moitié en stage entreprise). La conséquence a été bien sûr une réorganisation de la scolarité, combinant à la fois étalement dans le temps et intensification.

 

Les stages s’imposent peu à peu dans toutes les années de formation supérieure, et sont désormais massivement pratiquées à l’Université. Les grandes écoles n’en ont plus le monopole, loin de là.

Notons d’ailleurs que le stage reste largement une spécificité française ; même si des équivalents peuvent se trouver en Grande Bretagne (summer internships), en Espagne ou en Allemagne (sous la forme assez différente de l’alternance), le recours massif à des périodes complètes en entreprise pendant les études reste encore particulier à la France.

Temps fort du dispositif : le stage de fin d’études, qui est un passage presque obligé pour la plupart des écoles, d’ingénieurs et de commerce. Il constitue un temps fort de la scolarité, et se présente comme un sas, une transition entre les études et la vie professionnelle. 

Souvent aussi, le stage focalise beaucoup d’inquiétudes chez les étudiants: comment vais-je trouver mon stage ? Comment savoir si ce stage sera intéressant et formateur ? Mon stage débouchera-t-il sur une embauche ? Ce stage va-t-il déterminer la suite de ma carrière professionnelle, notamment en m’engageant dans un secteur dont j’aurai du mal à sortir ensuite ?

 

Enfin, les stages restent critiqués, notamment à gauche, comme étant une manière pour les entreprises de se procurer de la main d’œuvre à bon marché ; selon ces critiques, bien des stages seraient du sous-travail, peu formateur. En somme le système des stages contribuerait à la précarisation du marché du travail.

Cependant, ces dernières années, j’ai observé, à partir de mon expérience à l’Ecole Centrale Paris, que d’autres modalités d’insertion en entreprise, distinctes du stage, se sont rapidement développées.

On voir apparaître en effet, parallèlement à l’allongement et à la multiplication des stages, un mouvement fort de diversification des formes de mise en relation entre les étudiants et les entreprises. Dans ce contexte, le stage garde sa place centrale, mais s’insère dans un dispositif plus large d’insertion.

 

La question clef à mes yeux est celle de l’orientation du jeune : dans quel secteur, quel métier, quelle position va-t-il se réaliser ? Et du coup réussir ?

Le stage est un puissant contributeur à cette orientation, mais il constitue un choix lourd, et doit être préparé. Il est dommage pour un étudiant d’engager 6 mois de ses études dans une voie choisie au hasard des rumeurs de campus, sans véritable décision, sur un effet de mode. C’est un cas que nous voyons malheureusement trop souvent.

Il nous semble, à Centrale Paris, que le stage doit être préparé par des actions de découverte en entreprise, plus légères, qui permettent au jeune de préparer le choix de ses stages ; dans cette perspective, le stage sert principalement à confirmer ou invalider des choix d’orientation préparés en amont.

Parmi ces modalités plus nouvelles de mise en contact avec le monde professionnel, l’Ecole Centrale Paris a développé des ateliers de Développement Personnel et Leadership, qui permettent aux étudiants de réfléchir, individuellement et en groupe, sur leurs aspirations : quel secteur ? PME ou grand groupe ? Salarié ou entrepreneur ? Quel type de métier ?

Ensuite, l’Ecole propose un ensemble d’activités, qui permettent de valider les hypothèses et les choix qui sont posés en Atelier : projets réalisés avec des entreprises, qui mettent les jeunes en contact étroit avec des professionnels, et leur donnent un avant-goût d’une situation en entreprise. Et aussi un ensemble d’activités plus ponctuelles de mise en relation avec les entreprises : l’Ecole a contractualisé avec plus d’une centaine d’entreprises partenaires, à des degrés divers, qui s’engagent à intervenir sur le campus, présenter leurs métiers, proposer des visites de sites industriels, participer à des forums thématiques, des tables rondes etc … Ces activités se chiffrent en dizaines, et couvrent un très large éventail de métiers et de secteurs.

Face à cette abondance, les étudiants sont parfois perdus. Les ateliers de Développement Personnel jouent un rôle de fil rouge, pour aider ces étudiants à trier, prioriser, choisir. 

Les stages eux-mêmes participent à cette dynamique d’orientation progressive : court stage opérateur en 1ère année, stage international en 2nde année, souvent 2 stages de césure entre la 2nde et la 3ème année : ces périodes sont autant d’opportunités pour tester des voies, vérifier des hypothèses,  confronter rêve et réalité, se  frotter à des interlocuteurs différents.

Le stage de fin d’études, qui est souvent déterminant pour le premier emploi (en termes sectoriels et souvent d’entreprise, le stage de fin d’études se convertissant en contrat de travail dans la majorité des cas) apparaît ainsi comme l’aboutissement d’un long processus d’éclairage et d’orientation.

Le système est largement perfectible encore, beaucoup d’étudiants restant encore hésitants face à la complexité des voies possibles. Néanmoins, l’ensemble des ces actions préparatoires aux stages, plus légères et variées, contribuent à la maturité des étudiants, et humanisent les stages ; en effet, lors des contacts entreprises qui sont organisés tout au long des 3 années de la scolarité, les représentants des entreprises, se font connaître, échangent avec les étudiants dans un cadre informel ; les offres de stages sont présentées aux étudiants de manière personnalisée, commentée et qualifiée : rien à voir avec l’anonymat des sites de recrutement !

La recherche de stage devient alors surtout un processus de rencontre entre des personnes, une découverte humaine.




	Extrait de la lettre mensuelle de l’ESEN, n°184 du 8 février 2013

	Pour un accès de tous les jeunes à l'art et à la culture
Janvier 2013 

Rapport présenté au nom de la consultation présidé par Marie DESPLECHIN, Jérôme BOUËT et Claire LAMBOLEY

Ce rapport présente les principaux enseignements de la consultation pour l'éducation artistique et culturelle : "pour un accès de tous les jeunes à l'art et à la culture". Il vise à dégager les principaux éléments permettant de lancer une nouvelle dynamique pour généraliser l'accès des jeunes à l'art et à la culture. Il nourrit l'élaboration de la loi d'orientation et de programmation sur l'école en proposant des éléments pour développer les synergies et la cohérence entre les temps scolaire et hors scolaire à travers le parcours d'éducation artistique et culturelle.

Télécharger le rapport sur l'éducation artistique et culturelle (pdf 181 Ko)

	Plateforme Culture-lycée
Décembre 2012 

Patrick LAUDET et Jean-Marc GOURSOLAS (Inspection générale de l'éducation nationale, Inspection générale de l'administration de l'éducation nationale et de la recherche)

Après avoir noté l'intérêt de l'idée qui est à l'origine du dispositif, le rapport souligne les difficultés de mise en œuvre. L'opération s'est faite sans les professionnels du cinéma, des obstacles techniques importants sont apparus au moment de l'utilisation de la plateforme, enfin les établissements ont eu le plus grand mal à dégager des créneaux horaires pour organiser les séances. Le coût de l'opération apparaît beaucoup trop élevé par rapport au nombre d'inscrits sur la plateforme Ciné-lycée. "Peu de lycées, peu de séances, peu d'élèves" conclut le rapport, qui souligne la relative inadéquation d'une plateforme, aussi performante soit-elle, aux besoins réels des élèves et aux possibilités des établissements et envisage les perspectives d'évolution du dispositif.

Consulter le rapport relatif à la plateforme Culture-lycée



	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », novembre 2012

	Peillon veut rapprocher école et entreprises

A l'occasion d'un voyage à Lille le 15 novembre, à à 11 jours de la Semaine école - entreprises, le ministre de l'éducation nationale, qui était accompagné du ministre du redressement productif, a annoncé son intention de rapprocher écoles et entreprises. "On a besoin d'espérance, de montrer que la France a des capacités et je veux que l'Education nationale participe pleinement dans cette reconquête, dans ce redressement qui doit être celui du pays dans les années qui viennent", a-t-il déclaré à l'AFP. Il a annoncé l'installation d'un Conseil éducation économie en 2013. Un parcours de découverte des métiers sera mis en place dès la 6ème

http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2012/11/16112012Article634886473471042388.aspx


	Extrait de La lettre d'information de l’ESEN nº180 – 30 novembre 2012 

	"Ouverture internationale" : nouveau dossier de sensibilisation

20 novembre 2012  

Le Conseil de l'Union européenne a fixé, dans le cadre de la stratégie "Europe 2020", des objectifs pour une croissance intelligente, durable et inclusive, à laquelle il est indispensable d'associer les jeunes. La mobilité est l'un des objectifs majeurs. Ce dossier analyse le rôle des personnels d'encadrement dans l'ouverture des établissements scolaires sur l'Europe et l'international.

Consulter le dossier


	Extrait de La lettre d'information EDUSCOL – octobre 2012 

	Démarrer avec eTwinning

Des conseils pour démarrer, trouver une idée de projet ou un établissement partenaire pour un projet eTwinning. Cette plate-forme en ligne gratuite pour les enseignants est un dispositif de la commission européenne pour mener des projets avec des classes d'autres établissements en Europe.
Démarrer avec eTwinning 


	Extrait de la lettre d’actualités de la revue sélection du ministère de l’éducation nationale 3 octobre 2012 

	MINISTRE
Les élèves mis en contact avec les entreprises dès la sixième
Les Echos - mercredi 3                            octobre 2012



	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr, 17 septembre 2012

	Emploi : les entreprises qui prévoient de recruter
Pas de “septembre noir” pour l’emploi ? En dépit de l’avalanche de plans sociaux, certaines entreprises technologiques poursuivent leurs plans de recrutement. La majorité des opportunités se situent, aujourd’hui, dans l’aéronautique, l’énergie, le ferroviaire et l’informatique. Avec une prime aux candidats très qualifiés, jeunes ingénieurs ou cadres expérimentés. Tour d’horizon des principales tendances.

En cette fin d’été, la rentrée est l’objet de toutes les craintes sur le front de l’emploi. Comment décrocher un job alors que la crise joue les prolongations et que le chômage grimpe mois après mois ? Face à l’incertitude, les entreprises jouent la prudence. La construction et les banques font grise mine. L’industrie, notamment l’automobile plonge dans les restructurations. Et désormais, seul un employeur sur deux envisage de recruter, selon le baromètre de l’APEC, publié en juillet dernier, contre trois sur quatre, trois mois auparavant. 

Expérience exigée. “Un tour de vis s’est effectivement opéré ces deux derniers mois, note Marie-Claire Lemaître, directrice générale du cabinet de recrutement Mercuri Urval. Il pourrait se poursuivre jusqu’à la fin de l’année”. Résultat ? “Toute création de poste doit être justifiée. Les entreprises n’embauchent que pour remplacer les partants considérés comme vraiment indispensables.” Avec une préférence pour les candidats justifiant de quelques années d’expérience, au détriment des jeunes diplômés. 

 

Des secteurs qui restent porteurs 

 

Toutefois, la crise épargne quelques domaines. “Le marché sera à deux vitesses avec d’un côté les entreprises innovantes à forte valeur ajoutée technologique, qui devraient continuer à embaucher, et de l’autre les secteurs plus traditionnels, qui accusent un fort ralentissement, voire un gel de leurs embauches”, indique Nicolas Leroy, directeur de la division ingénieurs chez Michael Page. 

L’aéronautique (avec ses sous-traitants) affiche ainsi de gros besoins. Airbus, par exemple, a un carnet de commandes représentant sept à huit ans de production et de développement de nouveaux programmes. 1.000 postes restent à prendre d’ici à la fin de l’année (sur 2.000 prévus en 2012 en France). De son côté, Safran (équipementier pour l'aéronautique, la défense et la sécurité) a annoncé, au printemps dernier, un plan de 3.000 embauches en France. 

L’énergie poursuit également des plans de recrutement importants. EDF affiche un objectif de 6.000 embauches en 2012, pour l’essentiel dans le secteur nucléaire. Dans le détail, ces recrutements concernent notamment la production (2.900) et la distribution (1.900), ainsi que les activités commerciales (635) et la R&D (125). GDF Suez prévoit, quant à lui, 7.600 recrutements en 2012 en CDI, dont 1.400 cadres, contre 6.400 en 2011, tandis qu’ERDF table sur l’accueil de 2.000 recrues. 

Autre secteur gagnant : le ferroviaire (4.500 recrutements sont prévus à la SNCF) reboosté notamment par la modernisation du réseau francilien, décidée au printemps dernier. “500 recrutements supplémentaires ont même été programmés durant l’été”, prévient Vincent Renet, responsable du recrutement de l’entreprise, qui prépare actuellement un forum emploi, le 10 octobre 2012, à Paris. Notamment pour faire connaître les métiers de la maintenance (ingénieurs génie civil, génie électrique, conducteurs de travaux, responsables de signalisation…) mal identifiés du grand public. 

L’informatique reste à la recherche de talents, malgré un certain attentisme. 89 % des entreprises du secteur envisagent de recruter au moins un cadre au troisième trimestre 2012, contre 93 % au troisième trimestre 2011, selon l’APEC. Comme GFI, qui annonce 500 postes à pourvoir d’ici à la fin de l’année (400 recrutements ayant d’ores et déjà été réalisés depuis janvier). 

Le e-commerce en bonne santé. Par exemple, 200 embauches, principalement des téléconseillers, sont prévues chez Showroomprive.com, 60 chez Santiane.fr (comparateurs d’assurances), et 1.000 emplois sont attendus en Bourgogne, avec l’ouverture de la plate-forme logistique d’Amazon. 

 

Des difficultés de recrutement qui persistent 

 

Malgré la crise et un fort taux de chômage, certaines entreprises peinent toujours à recruter. Des tensions existent, en premier lieu, dans les métiers scientifiques. C’est pourquoi les 30.000 ingénieurs diplômés chaque année restent courtisés. D’autant que la plupart délaissent l’ingénierie ou la R & D pour céder aux sirènes du tertiaire. Ainsi, à Télécom ParisTech plus de la moitié des jeunes diplômés font ainsi carrière dans le consulting, le marketing, l’audit, la finance ou encore les fonctions commerciales. Ou s’expatrient – en Europe, mais aussi dans les pays émergents ou les pays du Golfe persique – pour doper leur carrière. Rien d’étonnant, dans ce contexte, que quelques grands groupes “se livrent à une véritable surenchère des salaires pour les attirer”, observe Marie-Claire Lemaître de Mercuri Urval. 

Les actuaires restent également une denrée rare, tout comme les experts comptables. “Nous recrutons 400 personnes environ chaque année, note Françoise Savès, présidente de l’IFEC (Institut français des experts comptables et des commissaires aux comptes). Or, nos besoins sont supérieurs, nous pourrions accueillir près de 200 supplémentaires”. Surtout des profils pluridisciplinaires (juriste en droit du travail, experts en nouvelles technologies, en marketing), encore inhabituels dans la profession. De même, les conseillers en télévente ont la cote. Mais cette fois en raison du fort turnover qui sévit dans la profession. “Certains embauchés démissionnent au bout de deux à quatre semaines”, tempête José-Louis Simon, DRH de Kompass International (éditeur d’annuaires professionnels), qui compte huit mois environ pour qu’un collaborateur devienne réellement opérationnel. Une situation qui pourrait, toutefois, s’estomper si la crise s’installe durablement sur le front de l’emploi. 

 

 

Anne Bariet Août 2012 


	Extrait de la lettre mensuelle Info Eduscol, mars 2012 

	Appariement : nouvelle procédure

Le partenariat scolaire est une mise en relation entre un ou plusieurs établissements français et européens ou étrangers, qui s'appuie sur un ou plusieurs projets de coopération éducative. Il concourt ainsi à la mise en œuvre des objectifs et des programmes nationaux et sert de cadre à la mobilité virtuelle et/ou physique. Il peut se décliner sous différentes formes : programmes européens, accords bilatéraux, appariements.
Appariement : nouvelles procédures

	Partenariats, échanges et mobilités

Différents dispositifs de mobilité en Europe et dans le monde proposent une expérience concrète d'ouverture linguistique et culturelle. Ils s'adressent à tous les publics (élèves, apprentis, acteurs du système éducatif), à travers une grande diversité d'actions.
Partenariats, échanges et mobilités


	Extrait de du site du café pédagogique, novembre 2011

	Des aides pour vos projets, des cours en vidéo et un concours

Des subventions pour vos projets d’échanges L’OFAJ peut vous aider à réaliser un projet ou à le pérenniser, en vous
accordant une aide financière ou en vous apportant un soutien pédagogique.L’appel à projet a été lancé, et il faut y répondre avant le 10 novembre 2011,si vous souhaitez réaliser un échange scolaire dans le cadre d’un partenariat
et autour d’un projet ambitieux durant l’année scolaire 2011-2012. Vous et votre partenaire allemand constituez un tandem où au moins l’un des deux assure un enseignement intensif de la langue du partenaire (section européenne ou
internationale, filière bilingue ou abibac, établissement franco-allemand,LV1). Vous souhaitez proposer à vos élèves un échange comportant un caractèrepluridisciplinaire, interculturel et innovant. Alors vous avez jusqu’au 10novembre prochain pour nous envoyer vos dossiers de candidature pour intégrerle Réseau des projets scolaires franco-allemands et bénéficier d’un soutienfinancier et pédagogique. Pour plus d’infos, vous pouvez consulter le site : 
 http://www.ofaj.org/reseau-des-projets-scolaires-franco-allemands


	Extrait de du site du café pédagogique, novembre 2011

	Sorties, voyages et partenariats : Le B.O. aère les établissements 

Le B.O. du 25 août publie deux circulaires qui invitent les établissements à oser sorties, voyages scolaires et partenariats. Ils ne règlent pas cependant tous les problèmes comme celui du financement des frais des accompagnateurs. 
La circulaire affirme que " les nombreux bénéfices retirés par les élèves de ces expériences éducatives et pédagogiques doivent inciter les établissements à organiser ces déplacements". Elle précise les règles à appliquer dans les établissements secondaires du public. On notera que la sortie "concerne de préférence une classe entière" et qu'elle n'excède pas 5 jours pris sur le temps scolaire. La question du financement est abordée. "La contribution financière des familles... ne peut être demandée que dans le cas des sorties scolaires facultatives et que son montant doit être raisonnable". Quant aux 
accompagnateurs, "ils n'ont pas à supporter le coût d'un séjour constituant une activité prolongeant une action d'enseignement". Alors qui paiera leurs frais ? On reste un peu dans la quadrature du cercle. " Le financement du séjour des 
accompagnateurs doit donc être recherché parmi les sources de financement mentionnées au titre I.2.6.1, à l'exception de la contribution financière, même indirecte, des familles. Dans le cas où des conditions tarifaires avantageuses sont accordées par le voyagiste (remise à caractère commercial, par exemple), elles doivent bénéficier à l'ensemble des participants, et non concerner la seule part propre aux accompagnateurs". Un autre texte concerne les "partenariats scolaires", c'est à dire la mise en relation des établissements français et européens ou étrangers. Celle-ci est vivement encouragée mais particulièrement sous sa forme virtuelle comme e-twinning. Le texte invite à reconnaître dans le livret de compétences les acquis de ces partenariats. 
Sorties et voyages 
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=57074 
Partenariats 
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=57077


	Extrait du Bulletin officiel n°30 du 25 août 2011

	Partenariats scolaires
Encadrement de la mobilité européenne et internationale au collège et au lycée 

circulaire n° 2011-116 du 3-8-2011- NOR MENE1118535C 

	Sorties et voyages scolaires au collège et au lycée 
circulaire n° 2011-117 du 3-8-2011- NOR MENE1118531C 


	Extrait du CRNActu@ n°87, janvier 2011

	ACTUALITĖS

L’apprentissage en EPLE. Bilan au 31 décembre 2009

La direction générale de l’enseignement scolaire du ministère de l’éducation nationale recense chaque année auprès des académies les formations et les effectifs d’apprentis formés en EPLE, quelle que soit la structure juridique d’accueil (CFA, SA, UFA, convention de prestation de service).

Pour l’année 2009-2010, 27 académies déclarent proposer de l’apprentissage en EPLE et 732 structures juridiques accueillent des apprentis de niveaux V à I, contre 691 en 2008-2009 soit une augmentation de 6 %.

Il ressort du bilan que :

- 37 772 apprentis ont été accueillis en EPLE contre 38 071 au 31 décembre 2008, soit une diminution de 0,8 %,

- les structures accueillant des apprentis en EPLE sont majoritairement des UFA (69 % des structures),

- les apprentis restent toutefois accueillis en majorité dans des CFA (qui regroupent 48 % des effectifs),

- 41 % des apprentis sont en formation au niveau V, 35 % au niveau IV, 22 % au niveau III et 2% aux niveaux II et I.

Ce bilan est consultable en ligne sur le site Internet du CNRAA :

http://www.cnraa.fr/telecharg/stat_telch.php?id=10122 

	Les apprentis sortis du système scolaire en 2004

L'enquête « Génération 2004 », conduite par le Céreq au printemps 2007, apporte des informations sur les conditions

d’entrée dans la vie active des jeunes sortis pour la première fois du système scolaire en 2004.

Il en ressort que :

- 15 % des jeunes sortis du système scolaire sont passés par un contrat d’apprentissage,

- 22 % des apprentis ont au moins un niveau bac +2, plus d’un tiers des apprentis ont eu recours à leurs proches pour trouver une entreprise,

- 37 % des jeunes sont restés dans la même entreprise après leur contrat d’apprentissage,

- 61 % des jeunes sortis d’apprentissage en 2004 sont en emploi à la sortie, 86 % trois ans après,

- après leur formation, les apprentis mettent près de 3 mois en moyenne avant d’accéder à leur premier emploi.

Consulter l'étude Dares Analyses n° 77 de novembre 2010 : http://www.travail-solidarite.gouv.fr/IMG/pdf/2010-077.pdf 

	Apprentissage contre professionnalisation : un faux débat

Ce numéro du Bref du Céreq compare les deux contrats et montre que, malgré des points communs, ils sont complémentaires. L’étude précise que : « parmi les 740 000 jeunes qui ont achevé leur formation initiale en 2004, 180 000 sont passés par un ou plusieurs contrats de formation en alternance. Les contrats d’apprentissage sont encore majoritairement signés par des jeunes sans qualification ou titulaires d’un CAP ou d’un BEP. En revanche, les contrats de professionnalisation concernent, dans 60 % des cas, des bacheliers ou des diplômés de l’enseignement supérieur ».

Consulter le Bref n° 276 de juillet-août 2010 : http://www.cereq.fr/pdf/b276.pdf 

	RĖGLEMENTATION

Le dispositif d’initiation aux métiers en alternance

Le décret n° 2010-1780 du 31 décembre 2010 instaurant un dispositif d'initiation aux métiers en alternance a été publié au journal officiel n°1 du 1er janvier 2011 :

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CB9AA8C0552E4CEE5DDB38831CC4CD2F.tpdjo05v_3?cidTexte=JORFTEXT000023336836&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id 


	Extrait de l’INRP, octobre 2010

	Contrats de professionnalisation et d’apprentissage : des usages diversifiés - Esquisse d’une cartographie des formations en alternance

Auteur :  Jean-Jacques Arrighi, Virginie Mora
Editeur :  CEREQ
Date :  09/2010
  "Le contrat de professionnalisation s’adresse surtout à des jeunes déjà dotés en titres scolaires, souvent bacheliers, et il prépare en majorité à l’exercice de fonctions administratives ou commerciales. Le contrat d’apprentissage reste, lui, largement ouvert aux jeunes non diplômés et il prépare plutôt à des métiers techniques. Néanmoins les différences s’atténuent en partie lorsque ces contrats sont signés par des jeunes actifs à la suite d’une première expérience d’au moins un an sur le marché du travail. Ce qui se manifeste dans les trajectoires des jeunes relève plutôt d’une pluralité d’usage des contrats de formation en alternance. Cette pluralité n’a rien d’aléatoire : les entreprises d’une certaine taille, dans des secteurs définis recrutent plutôt des jeunes d’un niveau précis sur des formations elles aussi ciblées. Selon les cas, elles mobilisent de préférence l’un ou l’autre des contrats en fonction de critères probablement liés à la souplesse des contrats et aux caractéristiques de l’offre de formation locale. Selon leur taille et leur secteur d’activité, les entreprises n’ont ni les mêmes objectifs, ni les mêmes contraintes. L’univers de l’alternance est un kaléidoscope qu’il convient de décrire avec précision avant de prétendre le comprendre."
(46 pages, 375 Ko)

Télécharger le document :  http://www.cereq.fr/.../Net-Doc-66.pdf 


	Dossier « L’esprit d’équipe », Les cahiers pédagogiques n°452 – Avril 2007

	Article « Des compétences à cultiver », de Claudie Solar : 

L’auteur pose comme postulat de base que le travail en équipe s’apprend (réfutant la croyance selon laquelle « il suffit de mettre les gens ensemble pour qu’ils travaillent ensemble »), et que des compétences sont à développer en formation pour former les enseignants au travail en équipe. 

Ces compétences portent sur « la connaissance, sur les capacités et les attitudes nécessaires pour que chacun des membres d’une équipe puisse effectuer les tâches qui lui reviennent et contribuer ainsi au succès du travail d’équipe ». 

Elle propose 4 compétences principales, dont une essentielle et transversale : la communication, puis la planification ou la prise de décisions en groupe, l’adaptabilité ou la souplesse et l’habileté en relations interpersonnelles. 

Elle insiste en outre sur la nécessité de placer le travail en équipe au centre de la dynamique de formation : « la probabilité d’une propension au travail en équipe sera d’autant plus forte qu’une personne a connu des expériences positives d’équipe de travail, que ce soit à l’école par le biais d’apprentissage en petits groupes, dans les loisirs ou en milieu de travail ». 

Elle pose aussi les fondements du travail en équipe, qui repose entre autres sur l’interdépendance et la responsabilisation : « l’interdépendance lie le travail et le plaisir des uns à celui des autres, et la responsabilisation fait en sorte que chaque personne se sente responsable tant de ce qu’elle doit accomplir et de comment elle doit se conduire que de ce qui concerne les autres ».

Claudie Solar conclue en soulignant les forces du travail en équipe, non seulement pour l’enseignant lui-même (« chacun y gagne une réflexion sur ses approches, ses forces et peut trouver avec l’équipe les moyens de pallier ses faiblesses »), mais aussi pour l’établissement dans sa globalité (« faire équipe avec ses collègues construit une dynamique qui se répercute au niveau de l’établissement (…) la synergie qui en résulte transforme la culture de l’environnement : les jeunes la percevront et le climat de l’école en sera transformé »).

	Article « Une leçon des recherches innovations », de Jean-François Berthon : 

Dans une présentation qui se veut simple, et profondément humaine, Jean-François Berthon relate plusieurs années d’expérience d’équipe, visant à concilier une démarche de recherche (en partenariat avec des enseignants chercheurs) à une démarche d’actions, notamment en plaçant l’élève dans des situations « les plus réelles possibles » (souvent des pédagogies de projet). 

Les résultats sont significatifs, tant dans les évaluations des élèves que dans son comportement : « un nouvel élève, plus autonome, capable de prendre des initiatives, d’aller chercher et de gérer l’information, capable d’établir des liens entre les notions des différentes disciplines, capable de communiquer, de travailler en collaboration, d’accéder à la métacognition, faisant preuve d’esprit critique et capable de vivre en bonne intelligence avec les autres ». 

Mais ces résultats dépeignent assez largement aussi sur ses acteurs, les enseignants, malgré toutes les difficultés et les obstacles à franchir, dont ceux venant des enseignants eux –mêmes : « le regard des collègues : ce fut le premier obstacle à passer. Quelques collègues étaient parfois fort hostiles (…) Quelques-uns craignaient même une perte d’autorité face à la prise de parole des élèves (…) nous ressentions globalement une indifférence face à notre travail, sans doute parce que l’échange pédagogique nécessite une remise en question de soi-même, ce qui n’apparaît pas sécurisant vu de l’extérieur ».

 Des enseignants expérimentateurs, il faut retenir « un épanouissement professionnel » : « certains ont trouvé dans notre démarche d’équipe pédagogique une nouvelle motivation et se sont habitués à une nouvelle façon de travailler ». 

Jean-François Berthon place le rôle du formateur – accompagnant comme pièce maîtresse dans le travail en équipe, non seulement en terme de réassurance (encouragement à faire autrement, à prendre des risques, à essayer) mais aussi et surtout en terme de rigueur (rigueur dans la mise en place de méthode, de protocoles de travail, de critères d’évaluation des expérimentations pour attester de leurs points forts et de leurs faiblesses). La position de l’accompagnant est déterminante dans cette nouvelle relation à tisser avec les acteurs de la formation : « il interroge les évidences, et contribue parfois à déstabiliser les situations figées (…) cette déstabilisation amène à s’interroger, à se remettre en question, à faire des choix en prenant du recul par rapport à ce qu’on fait. On assiste à une évolution des équipes qui n’abandonnent pas devant l’obstacle mais cherchent là encore des réponses, des solutions ». 

Son rôle dépasse celui « d’accoucheur » ; il est aussi force de propositions : 

« comme formateur, l’accompagnement est une forme nouvelle de travailler, beaucoup plus riche que les pratiques classiques où le formateur a tendance à avoir un discours descendant (…) les discours sont horizontaux, sans hiérarchie affirmée. L’intéressant pour l’accompagnant est de repérer la partie innovante et d’amener l’équipe à dégrossir le bloc pour en extraire l’essentiel. L’accompagnant peut d’ailleurs participer lui aussi à cette taille lorsque l’élément innovant ne lui apparaît pas d’emblée. Dans ce sens, il s’agit bien d’un travail de recherche, recherche sur ses pratiques, ses représentations, son identité, mais pas uniquement au niveau professionnel, beaucoup d’enseignants allant plus loin qu’ils ne le pensaient au départ, et souvent ils accèdent à une réflexion plus politique d’abord, puis philosophique : il s’agit alors d’un travail sur l’individu et sur sa place dans le système ». 

Jean-François Berthon affirme en conclusion qu’il est possible de mettre en place des démarches d’enseignement – apprentissage qui réconcilient les élèves, le savoir et les enseignants, appuyées par des recherches, fondées « non sur les principes d’une « science dure », mais sur les principes d’une « science humaine » » … et de rappeler une maxime de Piaget : 

« on ne connaît bien que ce qu’on transforme ». 


	Extrait du Café pédagogique, février 2009

	Le travail en équipe
"Ce qui est surprenant c'est que, si les autorités encouragent ce travail en
équipe dans les textes officiels, il ne paraît pas se mettre en place
facilement dans les établissements. Pourquoi? Les difficultés sont peut-être
plus grandes qu'on le pense et ne se situent pas seulement là où on les prévoit
(manque de temps, absence d'heures rétribuées pour la concertation etc.)"
estime Jacques Nimier dans un nouveau dossier dédié au travail en équipe.

Pour répondre à ces questions, il nous invite à découvrir les ouvrage sde
Claire Héber-Suffrin, de Brigitte Charrier et Brigitte Liatard.
Sur Pedagopsy
http://www.pedagopsy.eu/ 


	Café pédagogique, décembre 2008

	"L'autonomie des établissements ne peut se développer qu'avec des équipest" estime Jacques Nimier.  "Ce qui est surprenant" poursuit-il,  c'est que, si les autorités encouragent ce travail en équipe dans les textes officiels, il ne paraît pas se mettre en place facilement dans les établissements. Pourquoi? C'est à cette question que tente de répondre la thèse de Brigitte CHARRIER soutenue à Paris X sous la direction du Professeur Claudine BLANCHARD-LAVILLE. Le site de J. Nimier en donne des extraits qui permettent de découvrir des dimensions du travail d'équipe auxquelles on n'a pas l'habitude de penser."
Sur Pedago Psy http://www.pedagopsy.eu/
La pédagogie ne connaît pas de préalable
"C'est, précisément, cette découverte de la nécessité de l'implication du sujet dans ses apprentissages qui constitue le vecteur de la modernité pédagogique. Pour autant, cette dernière ne nie pas la nécessité d'apprentissages formalisés, de mémorisation patiente et d'entraînements systématiques, mais elle cherche à faire en sorte que tout cela soit étroitement articulé avec une implication du sujet". Lors des Rencontres de l'AGSAS, Philippe Meirieu pose la question des préalables en pédagogie. (…)

Article de P. Meirieu
http://www.meirieu.com/ARTICLES/agsas_prealables.htm


	Extrait du Café pédagogique, février 2009

	Convention type pour les élèves de lycée professionnel
La convention type relative à la formation en milieu professionnel des élèves
de lycée professionnel et son annexe fixées par la note de service n° 96-241 du
15 octobre 1996 sont modifiées pour intégrer, notamment, les nouvelles
dispositions du code de la sécurité sociale, prises en application des articles
9 et 10 de la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances.
La convention a pour objet d'encadrer la mise en œuvre des périodes de
formation en milieu professionnel pour les élèves en formation professionnelle
de niveau V ou de niveau IV. 
Les dispositions générales de la convention sont complétées par une annexe
pédagogique et une annexe financière qui doivent être signées par le chef
d'établissement, le représentant de l'entreprise et l'élève, ou son tuteur s'il
est mineur (articles 1 à 3). 
J'attire votre attention sur certains points des dispositions générales de la
convention.
L'élève n'est associé aux activités de l'entreprise que dans la mesure où elles
concourent directement à la finalité pédagogique de la formation.
L'élève demeure sous statut scolaire, et, en conséquence, sous la
responsabilité du chef d'établissement. Il doit respecter les règles en vigueur
dans l'entreprise, notamment le secret professionnel. Il ne peut prétendre à
aucune rémunération de l'entreprise mais une gratification peut lui être
allouée (article 4).
Tous les élèves sont soumis à la durée hebdomadaire légale ou conventionnelle
si celle-ci est inférieure.
http://www.education.gouv.fr/cid23364/mene0801012n.html


	 Dossier « Ce que les entreprises attendent de l’école », Le Monde de l’Education, Mai 2007.

	Article « Quand les entreprises notent l’école », Marc Dupuis :

L’article souligne les lacunes des élèves devenus salariés, observés par les acteurs de l’entreprise : notamment des carences en orthographe et des fautes de comportement. 

D’un entretien mené avec Laurence Parisot, présidente du Medef, il est possible de retenir : 

· son encouragement à développer l’apprentissage en alternance ;

· la nécessité d’inciter les universités à travailler avec les entreprises qui ont besoin de développer leur recherche ;

· la primauté à donner à résoudre un problème de fond : « les enseignants et le monde de l’entreprise ne travaillent pas assez ensemble » ; elle poursuit : « il faut que ces deux univers cessent de se méfier l’un de l’autre et acceptent plus naturellement d’échanger sans craindre que l’existence de l’un menace celle de l’autre. Trop souvent, l’enseignant ignore ce qu’est une entreprise tandis que le responsable d’entreprise ne mesure pas l’importance et la difficulté du travail de l’enseignant »

Article « Ces lacunes qu’il faut combler … », de Marc Dupuis :

L’article pose le problème alarmant des lacunes en orthographe et en règles de savoir vivre des jeunes issus de l’école, directement préjudiciable pour l’entreprise qui recrute que pour les jeunes dans leur quête d’un épanouissement professionnel. 

Dans certains secteurs professionnels, le bâtiment par exemple, le constat est encore plus amer : « depuis deux décennies, les jeunes qui viennent chez nous en apprentissage à 16 ans sont les rebuts de l’Education nationale, qui voit dans le bâtiment une solution facile pour se débarrasser d’un problème ».  L’amertume porte aussi sur le contenu technique de l’enseignement (« la technique a été dilapidé pour arranger l’Education nationale », déclare le président des artisans plombiers – chauffagistes en Dordogne), et sur les enseignants eux-mêmes : « ce sont des théoriciens, plus des anciens chefs d’ateliers ». 

Dépassant le cadre strict du contenu des diplômes, il apparaît aujourd’hui que le savoir – être est tout autant à privilégier que le savoir – faire. « Ce qui compte, c’est l’envie de travailler et de progresser » déclare une responsable des ressources humaines d’un hypermarché. Nombre d’entreprises regrettent que l’école « n’ait pas mieux inculqué aux jeunes le respect des horaires, des règlements, du travail en équipe … ». 

Des chefs d’entreprise tiennent aussi à relever l’un des défauts de l’école, celui de ne pas faire confiance aux jeunes : « on ne sait pas mettre en avant les points forts de la personne ; on appuie là où ça fait mal » insiste un responsable de l’entreprise Bouygues.

Article « Travail en équipe, autonomie : des savoirs en friche », de Benoît Floc’h : 

Les employeurs dans leur grande majorité attendent de l’institution scolaire qu’elle développe les compétences indispensables  dans l’entreprise : « savoir s’adapter, raisonner, travailler en groupe, être autonome ». 

L’école doit développer ces compétences transversales : 

la capacité d’adaptation, l’autonomie (l’esprit d’initiative), le raisonnement (« on a besoin de bras et d’une tête », et notamment avoir l’esprit de synthèse, savoir dégager l’essentiel, choisir, hiérarchiser), le travail en équipe (ce qui demande un véritable challenge à relever par l’Ecole : « apprendre à travailler en groupe implique que l’individualisme traditionnel du système scolaire français soit battu en brèche ». 

Il faut tout de même mentionner que le socle  commun défini en 2006, intègre notamment : « l’autonomie, la capacité « à travailler en équipe », à savoir identifier un problème et mettre au point une démarche de résolution, prendre des décisions, s’engager et prendre des risques  en conséquence ; prendre l’avis des avis des autres, échanger, informer, organiser une réunion, représenter le groupe ; déterminer les tâches à accomplir, établir des priorités ». 

Benoît Floc’h insiste sur le fait que « dans les salles de classe, tout cela reste à concrétiser », même si il tient à souligner que des séquences pédagogiques permettent bel et bien de développer ces compétences (exemple de la Main à la pâte à l’école primaire, les TPE Travaux personnels encadrés au Lycée) mais il ajoute : « tout cela reste inégal et partiel ».

Un autre élément pèse sur le développement de ces compétences transversales essentielles : la logique disciplinaire du système éducatif, logique d’autant pesante à l’approche des examens, privilégiant « l’acquisition des savoirs au détriment de ces compétences ». 

Au terme de ce triste constat, il reste une évidence : la nécessité, selon Marc Flécher (coprésident d’Entreprendre pour apprendre, qui promeut le développement des minis entreprises dans les établissements scolaires) « d’accompagner les enseignants par les inspecteurs, et de les former », sans oublier celle que les enseignants « passent plus de temps dans les établissements pour monter des projets, et qu’ils apprennent à travailler … en équipe ». 

A NOTER : une erreur dans l’article « Les profs du professionnel », de Anne Mascret, qui prétend que : 

« depuis 1989, le concours pour devenir PLP n’est ouvert qu’aux titulaires d’une licence ». Et elle précise à tort : « Finis les CAP justifiant de cinq ans d’expérience qui pouvaient postuler à l’enseignement (…) ». 

A noter une remarque dans cet article de Dominique Raulin, auteur de l’Enseignement professionnel aujourd’hui (Editions ESF, 2006) à propos de l’apprentissage : certes l’apprentissage permet « une meilleure insertion à court terme », mais cela se révèle contredit à moyen et long terme :

« L’apprenti est un vrai agent économique, directement employable, mais il n’a pas forcément une formation de base suffisante pour lui permettre de s’adapter ou de se reconvertir contrairement à un jeune formé en LP ». 

Il ajoute : « c’est un paradoxe que rencontre actuellement l’Allemagne, un pays connu pour avoir fait le choix de l’apprentissage, aujourd’hui obligé d’investir massivement dans la formation continue pour permettre aux salariés d’évoluer ».




2 communiquer avec les parents
	Rappel Référentiel du métier d’enseignant

	Participer à l’intégration, au suivi, à l’orientation et à l’insertion des élèves (par exemple, participation au conseil de classe, réunion parents – professeurs, choix de stages, participation active au sein des conseils de classe)

Respect des devoirs dévolus au professeur principal dans les processus d’orientation des élèves

Dialogue constructif avec les parents (information claire et transparente) portant  sur :

-  les modalités d’organisation de la formation : objectifs, modes d’évaluation

- les résultats des élèves, l’appréciation des aptitudes, des difficultés constatées et des moyens de remédiation possibles

- les voies possibles d’orientation ou d’insertion professionnelle prenant en compte le profil et les aspirations de l’élève, en appui avec les professionnels de l’orientation et si besoin, d’autres personnels partenaires (personnels médico sociaux, …). 

Aide dans l’élaboration du projet professionnel (et selon le cas personnel) de l’élève, aide au développement de leur esprit critique et à la construction de leur autonomie

Engagement en faveur du développement de l’apprentissage des langues (DNL, …)


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », décembre 2012

	Famille et école : Des chiffres inquiétants
Que sait-on des conflits entre parents et personnels de l'Education nationale ? Dans cette étude, Georges Fotinos fait le point en s'appuyant sur les dernières études. "Au regard de ces chiffres il est difficile de convenir que la relation parents / enseignants est totalement sereine" estime-t-il. En tête des occasions de conflit : la discipline, l'évaluation et l'orientation des élèves. 

En 2008, nous avions réalisé une étude, parue dans un ouvrage collectif intitulé « Parents et profs d'école : de la défiance à l'alliance ». La conclusion mettait en évidence que le « malentendu » entre les parents et les enseignants dénoncé par François Dubet en 1980 était toujours présent, que cette défiance réciproque nourrissait l'échec scolaire mais aussi la violence tant des adultes que des élèves et qu'elle entraînait un délitement des liens sociaux. En conclusion, l'importance bénéfique du partenariat famille / école était mise en évidence et cinq points d'ancrage partenariaux et bénéficiant d'une expérimentation étaient présentés. 

Au moment où le rapport de la Concertation sur la refondation de l'école de la République prend en compte la nécessité de « redynamiser le partenariat parents- école » par quatre propositions pertinentes et où se déroule à Paris à l'initiative de l'association Ecole et Famille et de la Région ile de France le colloque « Ecole - Famille - Cité : la valeur des liens.», il nous est apparu tout à fait opportun de mieux connaître l'état actuel de cette relation. 

Pour ce faire, nous avons choisi 3 approches qui nous semblent significatives de l'état des lieux de ce partenariat : côté parents d'une part le thème source de conflits de l'orientation des élèves et d'autre part les griefs et plaintes déposés auprès du Médiateurs de l'Education Nationale ; côté enseignants et chefs d'établissement, les agressions des parents dont ils sont victimes et la fréquence des difficultés rencontrées avec les parents. 

1 - L'ORIENTATION DES ELEVES 

L'orientation étant souvent citée comme un des motifs importants du mécontentement si ce n'est de l'agressivité des parents vis-à-vis des enseignants il nous est apparu primordial d'approfondir ce point et de connaître plus précisément l'ampleur de ce phénomène. 

D'abord un rappel : dans l'organisation de notre système éducatif, l'orientation « imposée » à un élève et à sa famille ne peut s'effectuer durant un cycle d'enseignement. En revanche, à la fin de la scolarité de la 6ème, 4ème, et 2de générale et technologique, la décision du chef d'établissement fait loi. Toutefois dans le souci d'offrir un dernier recours aux familles, a été instaurée la procédure de la commission d'appel. Cette dernière, départementale, qui réunit les représentants de la communauté éducative pour l'audition des élèves et des parents accorde ou non le changement d'orientation demandé par ces derniers. 

En 2011, les taux d'appel nationaux et de satisfaction se présentent ainsi : 

(sources : M.E.N et Académie de Grenoble ; CSAIO) 

TAUX D'APPEL NATIONAL 

TAUX DE SATISFACTION 

0,57 

30,69 

NOMBRE D'APPELS 

NOMBRE D'APPELS SATISFAITS 

16100 

4941 

A noter que le taux d'appel varie de 0,2 pour les passages en fin de 5ème et de 3ème à 0,8 pour le passage en 2de et à 1,5 pour la fin de 2de générale et technologique. Quant au taux de satisfaction national, il s'échelonne de 60,6 % pour le passage en 5ème à 49,9 % pour le passage en 2de et 45,7 % pour le passage en 1ère.A noter ici que ce phénomène est relativement inégal selon les Académies .C'est ainsi que pour une Académie rurale et montagneuse le taux de satisfaction du passage en 5em est de 53% et que pour une Académie très urbaine le taux de passage en seconde est de 43%. 

Pour aller plus loin, car « faire appel » est un processus administratif lourd et contraignant pour les parents et auquel souvent, ils renoncent (notamment dans les familles peu habituées aux codes de fonctionnement de notre école) les statistiques d'orientation nous permettent de comparer les demandes des élèves et de leur famille avec les décisions prises par l'administration avant la commission d'appel. 

NIVEAU 

DEMANDES 

DECISIONS 

NOMBRE DE REFUS 

PASSAGE EN 2DE G et T 

61,9 % 

61 % 

9120 

PASSAGE EN 2DE LP 

28,1 % 

29,4 % 

9880* 

PASSAGE EN 1ERE G et T 

68 % 

61 % 

35000 

TOTAL 

53900 

* : nombre d'élèves « orientés d'office » 

Trois constats ressortent de ce tableau : 

- Le dispositif d'appel est utilisé par une minorité de familles « déçues » par la décision de l'administration. 7 parents sur 10 qui font appel sortent de ce processus insatisfaits 

- L'écart entre les demandes d'affectation des élèves et de leurs familles et les refus administratifs pour le passage en 2de générale et technologie est très faible (moins de 1 %). Il est plus important pour le passage en 1ère générale et technologique (7 %) 

- Cet écart est négatif pour les élèves affectés en lycée professionnel. Près de 10000 élèves sont scolarisés « d'office ». 

En conclusion, près de 60000 familles ont été concernées par une décision contraire à leur demande de poursuite de scolarité de leur enfant. Plus d'une sur quatre a fait appel pour un taux de succès de 30 %. 

Au regard de près des 3 millions d'élèves scolarisés à ces niveaux « d'orientation », ce phénomène apparait marginal. Et pourtant son impact au niveau des acteurs et usagers du système éducatif est considérable. Ce processus est mobilisateur plusieurs fois par an de milliers de responsables éducation et associatif. Il développe surtout un sentiment de défiance et parfois d'agressivité de la part des parents et dans une moindre mesure des enseignants. 

Pour remédier à cette situation l'expérimentation mise en place par la Délégation Interministérielle à la Famille en Seine St Denis(1998-2002)reposant sur une véritable « Education à l'Orientation » visant la concordance en fin de scolarité de Collège du choix de l'élève et de celui de ses parents avec celui de l'établissement offre une réflexion prospective riche de potentiels. 

Problématique reprise et amplifiée dans le Rapport récent de la « Concertation »qui préconise d'une part « d'associer davantage les parents aux choix d'orientation et de prévoir systématiquement un dialogue et une médiation en cas de désaccord »et d'autre part d'expérimenter la possibilité de laisser aux parents le dernier mot en matière d'orientation en fin de seconde (voire en fin de 3eme) et sur le redoublement à tous les niveaux de la scolarité. 

2 - LES DIFFERENDS DES PARENTS AVEC L'ECOLE 
(Rapport 2011 du Médiateur de l'Education nationale) 

Ce document présente notamment une enquête commandée par la Médiatrice et pilotée par la DEPP (Direction de l'Evaluation ,de la Prospective et de la Performance du M.E.N)particulièrement instructive sur la nature des griefs et plaintes des parents envers l'institution éducative. 

17% des parents d'élèves disent avoir eu au moins un différend au cours des trois dernières années avec des personnels de l'éducation nationale sur les sujets suivants. 

Problèmes relationnels et comportements fautifs (conflits, discipline...) : 40% 

Déroulement de la scolarité (notation, orientation...) 51% 

Affectations (inscription, fermeture de classe, d'établissement...) 4% 

Questions financières (frais de scolarité, de cantine,) 4% 

Examens (inscription, équivalence...) 1% 

En complément les réponses données à la question « Avec qui avez-vous eu ce différend nous apportent des précisions qui s'inscrivent dans le sens de cette étude : 

- Enseignants : pour 56% des problèmes relationnels et comportements fautifs 

- Chefs d'établissement : pour 20% " " " 

- Enseignants : pour 61% des problèmes de déroulement de la scolarité 

- Chefs d'établissement : pour 33% " " " 

Quant à un chiffrage global de ce phénomène nous nous appuierons sur le nombre total de dossiers traités en 2011 par le Médiateur : 9329 ; 69% de ces « réclamations » proviennent des usagers (parents, élèves, étudiants) et 72% sont relatifs à l'enseignement scolaire ; cette approche permet d'évaluer à près de 4700 le nombre de familles concernées. 

Ces chiffres nous confirment si besoin était que le « malentendu »est toujours présent et qu'au regard de la progression spectaculaire des dossiers traités par le Médiateur (près de100% en 10 ans) cette situation ne s'est pas améliorée. 

Là aussi des solutions existent et ont prouvé leur efficacité (voir Annexe).A noter que les propositions du rapport de la « Concertation »relatives à l'évaluation des élèves, la suppression des redoublements, la « réelle participation des parents aux décisions et projets dans les différentes instances de représentation » devraient diminuer fortement ces « différends » si elles sont mises en oeuvre... 

Les conflits parents / enseignants et parents / chefs d'établissement 

La question que nous nous sommes posé était de savoir si dans certaines circonstances ce fameux « malentendu »se transforme en affrontements et agressions et si oui dans quelles formes et quelles proportions. 

Désormais et depuis peu nous pouvons approcher de façon plus objective ce phénomène qui pendant longtemps faute d'enquêtes statistiques précises se rapprochait plus d'une opinion se construisant à partir de faits divers et de rumeurs. 

Trois documents forment la base du constat qui suit. Le bilan d'activité 2010/2011 de la Fédération Autonome de Solidarité (protection professionnelle juridique des personnels de l'E.N ; 500.000 adhérents).Deux études portant, la première sur le Climat des Lycées et Collèges et la Victimation des Personnels de Direction (2011),la seconde sur le Climat des Ecoles Primaires et la Victimation des enseignants et directeurs(2012) . 

Bilan rapport F.A.S : (5052 dossiers) 

EVENEMENTS 

RESPONSABLE LEGAL 

PROCHE FAMILLE 

Insultes / menaces 

63 % 

4 % 

Agression physique légère 

22 % 

2 % 

Diffamation 

69 % 

0 % 

Dégradation de biens 

1 % 

0¨% 

Harcèlement moral 

23 % 

0 % 

Préjudice informatique 

15 % 

2 % 

Ce tableau présente l'implication des tierces personnes dans les événements présentés dans ces dossiers .Il montre clairement les dysfonctionnements dans le trio, personnels de l'éducation/parents d'élèves et élèves. A noter la forte présence du responsable légal pour les insultes et menaces auteur à 63% de ce type d'agression(auquel il faut ajouter 4%(proche famille) ainsi que pour la diffamation 69% et dans une moindre mesure- mais dans certains cas avec des conséquences beaucoup plus graves pour l'enseignant et/ou le chef d'établissement- l'importance du harcèlement moral par ce type d'auteur 23% 

Respect et agressions par les parents 

(Sources : Enquête : Violence et Climat scolaire dans les établissements du second degré en France ;Eric Debarbieux et Georges Fotinos. Observatoire International de la Violence à l'école (2011) 

Enquête : Climat de l'école primaire et victimation des enseignants et directeurs d'école.Eric Debarbieux et Georges Fotinos) ; Observatoire International de la Violence à l'école (2012). 

Il faut préciser d'emblée d'une part que les données utilisées proviennent de deux enquêtes nationales importantes (11820 réponses des enseignants du 1er degré et 1542 de la part des chefs d'établissement) et d'autre part qu'elles reposent notamment dans sa partie victimation sur le ressenti des personnes. 

Les questions pour cerner ce champ portent sur 2 registres : le sentiment d'être respecté par les parents et les agressions sur les personnels dont les parents sont les auteurs. 

En 2011 le sentiment d'être respecté par les parents est important pour les chefs d'établissement (86%) avec toutefois une baisse de 6 points en 6 ans ; pour les directeurs d'école ce pourcentage est de 81% avec cette fois ci une hausse de 8 points sur la même durée. Bien que très positif cela signifie que près de 14% et 19% de ces responsables d'établissement ne sont pas dans une situation propice pour établir un rapport de confiance et construire un partenariat de coéducation avec les familles. 

Quant aux différentes agressions contre les personnels et dont les parents sont les auteurs elles se situent principalement sur les registres insultes, menaces et harcèlement ; la violence physique est extrêmement rare(0,6 pour les chefs d'établissement,0,2 pour les directeurs d'école). 

AGRESSION 

PERSONNELS DIRECTION 

ENSEIGNANTS 1E DEGRE 

DIRECTEURS D'ECOLE 

TOTAL 

PAR PARENT 

TOTAL 

PAR PARENT 

TOTAL 

PAR PARENT 

HARCELEMENT 

12,2 % 

27,4 % 

14 % 

46,8 % 

17,2 % 

54,8 % 

MENACES 

20 % 

10,5 % 

17,2 % 

12,7 % 

23,5 % 

78,7 % 

INSULTES 

40 % 

16,1 % 

36 ,2 % 

20 % 

40,5 % 

62,4 % 

Pour les trois types d'agression les parents sont en majorité les auteurs pour les directeurs d'école. Ils participent dans des proportions moindres au harcèlement des enseignants du premier degré (1 sur 2) et à celui des chefs d'établissement 1 sur 4). A noter l'importance globale des insultes (au moins une fois dans l'année) qui touchent près d'un chef d'établissement et un directeur d'école sur 2 et un enseignant du premier degré sur 5. 

La participation des parents bien qu'à priori paraissant importante doit être relativisée au regard du nombre de personnels concernés. En effet, le harcèlement par les parents concerne 3% des chefs d'établissement, 6% des enseignants du 1er degré et 9,5% des directeurs d'école ; pour les menaces ce sont respectivement 2%, 2% et 18, 5%. Enfin pour les insultes, 6,5%, 7%, 25%. Quant à la fréquence des difficultés rencontrées au cours de l'année 2011 avec les parents : 1 directeur sur 2 déclare avoir vécu cette situation 1 à 2 fois et près d'un directeur sur quatre, 4fois. 

Au regard de ces chiffres il est difficile de convenir que la relation parents / enseignants est totalement sereine. Les conflits dans leur expression violente semblent toutefois peu nombreux et touchent plus les enseignants et directeurs du 1er degré que les chefs d'établissement. Selon les enquêtes présentées, ils sont principalement dus à la discipline, à l'évaluation et à l'orientation des élèves. 

Nous manquons de recul et d'enquêtes pour apprécier l'évolution de ce phénomène. Toutefois au regard de témoignages d'acteurs du système éducatif contemporains du fameux « malentendu » il semble que cette situation soit le signe de comportements relativement récents qui peuvent s'expliquer aussi bien par le côté « consommateur » de certains parents, la course effrénée à la réussite scolaire que par la perte du « prestige social » de l'enseignant. 

Georges Fotinos 

Ancien chargé de mission interministériel « Famille/Ecole » 

Chercheur ; membre associé à l'Observatoire International de la Violence à l'Ecole 

Dix conseils pour bien gérer les relations parents-enseignants
Comment recevoir des parents d'élèves ? Jean-Louis Auduc, ancien directeur d'IUFM, analyse toutes les situations et donne des conseils concrets. Une fiche à ne pas égarer...
Des parents angoissés pour le futur

Nous sommes aujourd'hui dans une situation où aucun parent n'est assuré que son enfant vivra dans le futur mieux que lui. C'est une rupture profonde avec ce qui a existé depuis deux siècles où la notion mythifiée, fantasmée, de l'ascension sociale a été un moteur puissant de l'espoir dans le futur. Hier, on pouvait investir sur l'enfant, se projeter dans le futur en pensant que ses enfants allaient vivre toujours mieux que leurs parents.

Cette perspective était un élément fondateur d'un projet collectif, d'une confiance dans l'école. L'école n'apparaît plus comme l'élément structurant d'un futur réussi quand ceux qui sont exclus précocement comme ceux qui ont mené leurs études jusqu'au bout se trouvent discriminés dans l'accès à l'emploi.

Les parents sont souvent plus désemparés que démissionnaires. Aujourd'hui, beaucoup de familles s'interrogent sur la poursuite d'études de leurs enfants : est-ce que cela ne va pas les conduire au chômage, est-ce qu'ils ne vont pas rester de plus en plus tard au domicile familial en situation de précarité ?

Nous sommes passés :
- d'une société fondée sur des PROMESSES matérielles dans lesquelles l'école jouait un rôle clé en délivrant des diplômes reconnus sur le marché du travail 
- à une société pleine de MENACES matérielles où l'école joue souvent le rôle de bouc-émissaire.

Une incompréhension du système éducatif qui pourrait devenir désaffection

Pendant des dizaines d'années restées dans les mémoires, l'école a été un symbole de continuité et de permanence bien évoqué dans de nombreux romans ou des films. Depuis plus d'une génération, l'école apparaît en crise permanente de plus en plus incompréhensible. Qu'on se rappelle que depuis l'année 1974, il n'y a pas eu une année dans le système scolaire français où il n'y ait pas eu un ou deux niveaux connaissant une réforme des structures ou des programmes.

Améliorer la compréhension de l'école par les familles est un enjeu décisif

Trop souvent, encore, c'est aux familles de tenter de décrypter les changements... Si les familles et notamment celles les plus éloignées de l'école ne sont pas accompagnées dans leur découverte du système scolaire actuel, il y a véritablement un risque que ces populations rejettent une école qu'elles ne comprennent pas et soient sensibles à toutes les campagnes visant à disqualifier l'école publique.

Cette perspective est d'autant plus crédible que la France est un des rares pays d'Europe où n'existe sur aucune chaîne à diffusion nationale une émission d'information concernant l'école, ses programmes et son fonctionnement. Il y a en France des émissions « grand public » sur tous les sujets concernant le quotidien : la santé, la cuisine, les loisirs, l'automobile, la consommation... ; il n'y en a aucune sur l'école, qui n'est évoquée que dans les faits divers des journaux télévisés, ce qui contribue à faire de la connaissance de l'école un « délit d'initiés.

Il est exact qu'en vingt ans, les programmes scolaires du primaire ont été modifiés trois ou quatre fois, alors qu'ils avaient duré plus de vingt ans dans les générations précédentes. Trop souvent les documents présentant l'école primaire et ses programmes sont présentés de manière intemporelle comme s'ils avaient toujours existé. On fait rarement l'effort de dire aux parents d'élèves : voila ce qu'étaient les programmes il y a vingt ans, voilà ce qu'ils sont aujourd'hui et voici pour quelles raisons précises, ils ont été changés.

En ne mettant pas au premier rang l'information et les explications sur le fonctionnement du système éducatif, les enseignants du public risquent d'abandonner à la rumeur les jugements des familles sur l'efficacité de leurs établissements et à amplifier les critiques sur l'école publique.

Lors de la première rentrée à certains niveaux (début école élémentaire, 6e de collège, 4e de collège, 2de...) , il apparaît nécessaire de commencer la première réunion en faisant parler les parents présents sur leur souvenir de ce niveau scolaire. Cela permettra de leur montrer les différences de programmes, les nouvelles disciplines, les nouveaux moments d'orientation. Il faut se rappeler que jusque dans les années 1990, « l'écrémage » en collège se produisait entre la 5e et la 4e. Beaucoup de parents se rappelant de cette orientation en fin de 5e pense que leur enfant est « sauvé » à partir du moment où il est en 4e, alors que la situation est aujourd'hui fondamentalement différente avec le cycle « 5e/4e » ... On a pu qualifier la classe de 4eme « classe de tous les dangers », car se cumulent dans cette classe, la crise d'adolescence, le changement de statut de la classe par rapport à celle connue par les parents, l'enseignement de nouvelles disciplines........ 

Il faut également que l'école s'interroge sur une certaine prudence dans l'abandon de symboles ou de rites qui peuvent faire sens aux yeux des familles : les manuels, les fêtes de fin d'année, voire les bulletins scolaires.....

1) Comment combattre et vaincre les peurs réciproques ?

Les parents d'élèves ressentent souvent le jugement de l'enseignant sur leur enfant qu'ils percevront souvent comme un jugement sur eux-mêmes. Ils s'inquiètent également de ne pas être à la hauteur, de se ressentir comme incompétent en tant que parent, de ne pas pouvoir aider scolairement leur enfant 
Quelles sont les principaux obstacles qui peuvent exister chez les enseignants :

- Ne pas accepter dans une discussion, dans un débat tout critique vécu comme une mise en cause
- Considérer tout désaccord, tout point de vue différent comme un conflit impossible à résoudre ce qui engendre d'inévitables tensions
- Avoir des difficultés à prévoir dès le début de l'année dans son emploi du temps des plages possibles pour des réunions avec les parents
- Considérer avant tout les parents comme « utiles » pour les voyages scolaires, certaines activités, la fête de l'école, .....

Du côté des parents, les obstacles existent également :
- Il n'est pas toujours sur que le jeune donne des informations exactes sur ce qui se passe à l'école, d'où une certaine gène d'apprendre par l'enseignant des événements ayant eu lieu à l'école dont n'a pas parlé leur enfant
- Certains peuvent avoir une réticence à entrer en conflit avec l'enseignant surtout s'il peut apparaître que le jeune « joue » l'enseignant contre ses parents
- Enfin, des parents peuvent avoir des inquiétudes à être en désaccord avec l'enseignant 

Dans l'ouvrage « Les relations parents-enseignants à l'école primaire » , Mehdi Hatri nouvel enseignant en Seine Saint-Denis résume ainsi les peurs qu'il perçoit chez les parents : « Peur du jugement des enseignants sur leur capacité à être de bons parents, peur face au pouvoir tant des enseignants que de l'institution école, notamment en matière de redoublement, d'orientation ou de sanctions, peur de ce qu'ils vont entendre sur leur enfant, peur de l'avenir pour leur enfant car l'obligation de réussite est extrêmement forte et pèse sur les relations entre l'école et la famille, peur des « représailles » que leurs interventions pourraient entraîner envers leur enfant, peur d'être dépossédé de son rôle de parent en particulier lorsque l'entretien a lieu en présence de l'enfant... Il ressort de mes entretiens avec des parents, que la principale crainte est celle de la convocation. En effet, ils ont trop souvent l'habitude de ne voir les enseignants que lorsqu'il y a des problèmes et jamais pour s'entendre dire que tout va bien ou que leur enfant a progressé »

L'enseignant, mal préparé, a aussi peur à certains moments de rencontrer les parents. Il peut avoir la peur d'une surveillance, de l'ingérence des parents, d'avoir à se justifier constamment, des répercussions vis-à-vis du chef d'établissement et des collègues. Mais, il y aussi, compte tenu de l'absence dans la plupart des formations initiales actuelles d'une formation à la gestion d'un entretien et à l'annonce d'informations à des parents, la peur de parler devant un groupe, de perdre ses moyens, d'être déstabilisé devant la question d'un parent, de ne pas maîtriser la dynamique du groupe, d'être pris en défaut, compris de travers, de ne pas apparaître comme crédible dans le domaine pédagogique, d'avoir à répondre à un cas qui le dépasse.

Mehdi Hatri évoque ainsi dans l'ouvrage déjà cité la situation des enseignants : « Les enseignants sont partagés entre deux attitudes contradictoires : celle qui consiste à envisager les parents comme des partenaires potentiels et celle qui se limite à se méfier d'eux. Je pense que cette attitude paradoxale s'explique du fait qu'ils ont peur.(...) peur d'être jugé sur ses méthodes et ses compétences, peur de se faire agresser tant physiquement que verbalement, peur d'être dépourvu face à des interrogations de parents, peur d'être interpellé sur des problèmes institutionnels non résolus, peur d'être pris à parti devant les collègues en conseils de classe ou lors des réunions de parents, peur de ne pas pouvoir se justifier face à des critiques sur les réformes pédagogiques, peur de laisser paraître ses propres interrogations, peur de ne pas conduire l'entretien en professionnel, peur de la contestation des parents face à une sanction, peur de blesser les parents en énonçant des choses difficiles à entendre sur leur enfant ..." 

Ces peurs mutuelles montrent l'importance de la communication dans les compétences nécessaires à l'exercice du métier enseignant : Travailler ces techniques, se former est aujourd'hui indispensable. Il est sur ce point regrettable que l'actuelle « réforme » de la formation des enseignants ait entraîné la suppression des modules existant depuis une dizaine d'années dans certains IUFM. Construits avec les associations de parents d'élèves, l'UNAF , ces modules abordaient notamment concrètement les démarches possibles concernant les entretiens individuels et collectifs avec les familles, les remarques sur les bulletins, les différents modes d'informations possibles des familles, le travail avec les diverses associations intervenant dans ce domaine, afin de permettre aux enseignants de se construire des gestes et des attitudes professionnelles sur ces champs de compétence. 

Une mauvaise communication et une collaboration déplorable entre enseignants et parents peuvent avoir des conséquences redoutables pour les enfants :
- Les messages contradictoires venant des enseignants et des parents qui ne communiquent pas, peuvent nuire au développement de représentations mentales claires de l'enfant ainsi qu'au développement de compétences parentales.
- La médiocrité de la relation parents-enseignants peut placer l'enfant dans une incohérence lourde de conséquence ; celle-ci peut entraîner un déficit de stimulation et empêcher l'enfant de comprendre les valeurs essentielles régissant une vie harmonieuse en société.

Une communication réussie peut permettre à chacun d'avancer au service des enfants qui sont les premiers bénéficiaires de cette compréhension mutuelle.
- Elle peut mettre les parents en situation :
- d'une attitude plus positive par rapport à l'école et aux enseignants et moins de stress lorsqu'il y a une réunion avec les enseignants ;
- d'une meilleure compréhension des modalités pédagogiques suivies par l'enseignant, des nouvelles compétences demandées aux enfants ce qui ne peut qu'avoir un retentissement positif pour l'enfant;
- de se sentir valorisés dans leur fonction et dans leurs responsabilités
- de développer chez eux un sentiment d'appartenance à un collectif, à la communauté éducative de l'établissement.
- Elle peut également apporter aux enfants :
- une meilleure aptitude à gérer la transition entre le milieu familial et le milieu scolaire ;
- une meilleure confiance dans leurs capacités à intégrer les apprentissages ;
- moins d'émotion au vu des résultats scolaires, moins de stress à venir à l'école même s'ils la ressentent comme difficile 

2) Comment gérer l'accueil des parents d'élèves ?

Souvent, l'enseignant peut considérer que des parents trop éloignés de la culture scolaire et ayant des réticences à venir à l'école sont « démissionnaires », ce qui est rarement le cas. 

Le monde est marqué par l'éclatement des temps. Auparavant, une grande partie de la population revenait chez elle vers 18/19 heures, s'endormait vers 22/23 heures, et se réveillait vers 6/7 heures. Aujourd'hui, avec des horaires de plus en plus éclatés, avec des entreprises qui fonctionnent très tard dans la journée, voire 24 heures sur 24 il y a de moins en moins d'horaires communs... Selon une enquête de l'Institut CSA d'avril 2008 , 65% des parents dans les « zones sensibles » travaillent le matin avant 8h30 et 47% après 19h30.
Par étonnant donc, que les adolescents se plaignent que leurs pères et leurs mères ne soient pas très disponibles. 

Les demandes de ces parents, qui vont avoir souvent des horaires de travail de 6 à 8 heures ou de 17 à 22 heures est que les institutions publiques puissent accueillir leurs enfants. Est-ce que les horaires des services correspondent à ces demandes ? Quelles peuvent être les conséquences de ces situations sur les enfants ? Autant de questions lourdes par rapport aux rythmes de vie de la famille et des enfants......

Il faut donc se renseigner sur ce qu'est le rythme de vie de la majorité des parents des élèves fréquentant l'établissement scolaire pour décider des horaires des réunions. La création de lieux d'accueil et d'écoute doit partir des besoins des familles et pas seulement d'un souhait de l'institution. Ils doivent être des lieux où les parents puissent partager leurs préoccupations, s'épauler les uns les autres. Les lieux d'accueil et d'écoute se construisent avec ou par les parents et non pour les parents. Les familles doivent en être partie prenante à tous les stades du projet : diagnostic, mise en oeuvre et évaluation. La question des lieux d'accueil des parents dans l'école, l'établissement scolaire doit être posée. Un des premiers lieux d'accueil possible, c'est la classe.

Faire asseoir les parents dans la salle de classe de leurs enfants peut se révéler problématique. Cela pourra leur rappeler les mauvais souvenirs de leur scolarité ou notamment quand ils sont « mal assis » à l'école primaire sur les chaises de leur enfant, ils peuvent se sentir infantilisés face aux enseignants. Autant de mauvaises conditions pour engager le dialogue. Par contre la salle de classe peut être utilisée pour informer les familles des apprentissages et des réalisations de leurs enfants.

3) Comment construire des relations de confiance entre parents et enseignants ?

La question de la construction de relations de confiance entre les parents et les enseignants est aujourd'hui une question centrale pour tous les établissements scolaires pour donner plus de sens à l'école. Toutes les recherches menées en France et à l'étranger montrent qu'un dialogue constant entre parents et enseignants, ce qui implique de ne pas « convoquer » les parents que lorsqu'il y a une difficulté », mais de les « inviter à venir parler de leur enfant », qu'une véritable coopération, les uns s'appuyant sur les autres, entre les familles et l'école, permet un meilleur apprentissage des jeunes et amplifie leur réussite. 

Dialogue entre adultes ne veut pas dire consensus « mou » permanent, mais peut vouloir dire confrontation exigeante de points de vue contradictoires, frictions qu'il faut dépasser pour qu'elles ne deviennent pas un conflit permanent. Il faut passer d'une situation de défiance à une relation de confiance. 

Les tensions entre parents et enseignants sont normales. Elles font partie d'un processus normal compte tenu de leur différence de positionnement. L'enseignant a en charge la totalité d'une classe, donc doit prendre en compte l'intérêt général de tous les élèves. Le ou les parents ont en charge l'intérêt particulier de leur enfant. 

Ce qui est inquiétant, c'est lorsque la tension débouche sur le conflit persistant, le refus de tout dialogue, ce qui est une situation, hélas plus souvent rencontrée aujourd'hui qu'auparavant compte tenu de l'angoisse de la très grande majorité des familles concernant l'avenir de leurs enfants.

Aucun des partenaires ne doit avoir peur de la confrontation nécessaire. Se confronter, ce n'est se mettre dans une situation où il y aurait des contentieux impossible à régler, c'est avoir sur les jeunes des regards différents compte tenu de son rôle différent vis-à-vis du jeune, c'est se connaître et se reconnaître dans sa fonction particulière. 
Pour bien communiquer avec les familles, il faut bien être conscient que le jeune doit toujours être au coeur de la rencontre, et qu'il faut toujours au préalable préciser les règles de l'échange en termes de temps, de contenus et d'objectifs.

4) Comment aborder les différentes rencontres avec les familles ?

Plusieurs types de rencontres avec les parents d'élèves peuvent se présenter pour l'enseignant. Il y a les rencontres circonstancielles : à l'entrée ou à la sortie de l'école ou du collège, lors d'une sorties éducatives. A côté, il existe des rencontres obligatoires à la rentrée et pendant l'année concernant le parcours scolaire du jeune. Il y a également les rencontres sollicitées par l'enseignant pour évoquer le comportement et/ou les résultats du jeune ou celles sollicitées par les parents. 

A l'occasion de chaque rencontre, il y a un certain nombre de conseils qu'il peut être utile pour un enseignant d'essayer de partager avec les parents d'élèves :
- Prendre le jeune tel qu'il est et non pas tel qu'on voudrait qu'il soit
- Encourager, valoriser les réussites même si elles sont minimes du jeune, ne pas être dans une critique permanente
- Etre attentifs aux réussites qui se construisent en dehors du temps scolaire afin de s'appuyer sur elles pour faire progresser les apprentissages.

Pour communiquer avec les familles, il faut bien être conscient que le jeune doit toujours être au coeur de la rencontre, et qu'il faut toujours au préalable préciser les règles de l'échange en termes de temps, de contenus et d'objectifs.

Ce qu'il faut surtout ne pas faire lors d'une rencontre parents/enseignants 
- Se laisser accaparer, déborder lors de la rencontre et ne pas pouvoir développer les éléments essentiels à communiquer
- Adopter une attitude fataliste vis-à-vis du jeune : « il n'y a plus rien à faire.... » « Son frère (sa soeur était déjà comme ça... »
- Se mettre en situation de se justifier systématiquement pour prouver que sur tous les points évoqués, on est le seul à avoir raison et les parents ont tort.
- Blâmer en permanence l'attitude de la famille vis-à-vis de l'école
- Penser que l'on sera seul en capacité de résoudre tous les problèmes. Il ne faut jamais hésiter de conseiller aux parents de consulter d'autres professionnels.
- Ne jamais faire appel à des « médiateurs » possibles : délégués des parents de la classe, responsables de l'association de parents d'élèves de l'établissement.
- Si les parents deviennent plus agressifs, il ne faut surtout pas répondre sur le même ton.il faut maîtriser son comportement face à des débordements
- Ne pas apparaître comme très « ouvert » aux parents lorsqu'il s'agit de l'accompagnement de sorties ou des voyages scolaires et « fermé » lorsque sont abordées les questions concernant l'apprentissage des élèves.

Enfin, toute demande de rencontre individuelle ne doit pas prendre la forme d'une convocation, mais être présenté par l'enseignant comme un rendez-vous.

Il vaut mieux parfois se parler que d'écrire « à chaud », sous le coup de la colère après une situation difficile. Le mot écrit laisse une trace ineffaçable. Il faut donc être extrêmement prudent dans son utilisation.

Fatiha Ziane et Mehdi Hatri, deux professeurs des écoles débutants du département de Seine Saint-Denis insistent sur la nécessité de ne pas rencontrer les familles que pour évoquer avec elles des difficultés. Ils soulignent combien les parents ont peur d'être jugés par l'école et combien ils ressentent le fait qu'on ne les convoque jamais pour leur dire « que tout va bien »..... « Une personne m'a dit « lorsqu'un enseignant veut nous rencontrer, c'est pour nous parler des problèmes, c'est jamais pour nous dire que tout va bien ! » « Les parents ont trop souvent l'habitude de ne voir les enseignants que lorsqu'il y a des problèmes et jamais pour s'entendre dire que tout va bien ou que leur enfant a progressé. Lors de ces convocations, l'enseignant liste les problèmes ou encore les multiples impertinences de l'élève. Il est alors bien difficile pour le parent de se sentir à l'aise dans cette situation ! Ils avouent ressortir dépités de ces convocations et il leur paraît plus simple d'éviter dorénavant l'enseignant en attendant que le temps améliore les choses. De plus, ils redoutent d'être perçus comme de « mauvais parents » et préfèrent rester dans l'ombre. »

Tenir un historique des rencontres avec la famille. Les rencontres avec les familles sont organisées en vue d'une meilleure réussite du jeune. Il est donc important pour l'enseignant de tenir un cahier des rencontres pour ne pas être pris au dépourvu par rapport à un questionnement précis de la famille faisant écho à une situation évoquée dans un rendez-vous précédent.
Dans cet historique, il apparaît indispensable d'indiquer pour chaque rendez-vous :
a) Qui a provoqué le rendez-vous ?
b) Quelles informations ont été données par l'enseignant, par la famille ?
c) Quelles questions ont été laissées en suspens et doivent faire l'objet d'un entretien ultérieur ?
d) Quelles décisions ont été prises et comment s'est déroulé le suivi ?
e) Quelles sont les potentialités de travail en commun avec la famille ou quels sont les problèmes posés par cet entretien ? 

5) Le jeune doit-il être présent lors des réunions parents-enseignants ?

La question de la présence du jeune pendant l'entretien parents/enseignants doit être posée.
Il ne peut y avoir de réponses générales, mais on peut cependant tracer un certain nombre de pistes. La rencontre entre l'enseignant et les parents du jeune est un entretien entre adultes. Pour clairement légitimer l'un et l'autre dans leurs fonctions, il peut être utile que le jeune n'assiste pas à la première partie de la discussion, mais peut, par exemple, être appelé pour la fin de la rencontre pour écouter les points sur lesquels se sont mis d'accord parents et enseignants. Mais dans des cas plus difficiles concernant notamment des problèmes de comportement du jeune, voire de l'absentéisme dont la famille n'a pas conscience, il peut s'avérer positif que le jeune n'assiste pas à la rencontre. Il y a plusieurs types de réunions parents/enseignant autour des apprentissages de l'enfant : les individuelles et les collectives, mais il peut s'avérer intéressant de prévoir des réunions thématiques autour de thèmes qui préoccupent les parents par rapport à l'éducation de leur enfant, en faisant venir des spécialistes extérieurs à l'école 

6) Comment se donner les moyens de réussir les réunions parents-enseignants ?

Il est important que dans chacune des réunions, les parents se sentent réellement acteurs de celle-ci, car des parents pour qui l'école de leur enfant, ce n'est pas un simple nom, mais leur école, c'est un atout pour que leur enfants se sentent bien dans l'école.
La manière dont un (e) enseignant (e) s'habille pour une réunion ou un entretien n'est pas neutre. Souvent, plus les parents sont de milieux populaires, plus ils s'habillent « en dimanche » pour venir à l'école. Il faut donc que les vêtements de l'enseignant(e) n'apparaissent ni trop provocants, ni trop « désinvoltes ». C'est une marque de respect pour les parents qui se rendent à l'école de leur enfant.

Ce qu'il faut faire pour que la rencontre soit efficace :
- Préparer une liste des idées qu'on veut aborder
- Démarrer toujours la rencontre en mettant en avant une réalisation réussie du jeune 
- Si la rencontre est susceptible d'entraîner un conflit, réfléchir à la possibilité d'un tiers présent lors de la rencontre (chef d'établissement, responsable association de parents d'élèves, personnels d'un centre social, animateurs de la municipalité.....)
- Etre toujours très précis sur le message destiné à la famille : au besoin, ne pas hésiter à faire des fiches pour étayer son constat
- Bien être attentif à écouter les inquiétudes, les préoccupations, le questionnement des familles
- Expliquer calmement votre diagnostic sur la situation du jeune. Laisser votre interlocuteur présenter le sien et éviter de l'interrompre. 
- Toujours faire reformuler certaines analyses ou propositions afin de s'assurer d'une bonne compréhension par les parents
- Ne pas adopter une attitude défensive par rapport à d'éventuelles manifestations de colère, rester le plus pondéré possible
- Ne pas rendre responsable le ou les parents des problèmes que peut rencontrer leur enfant
- Ne pas se précipiter sur l'énoncé de solutions, mais plutôt essayer avec la famille de découvrir ce qui a pu produire la difficulté dans les apprentissages ou le problème de comportement 

Enfin, il est indispensable de travailler à l'occasion des rencontres avec les familles la fierté des enfants devant leur travail, de fierté des parents devant les activités de leur enfant.

Il faut également laisser dans la réunion du temps aux questions des parents en rappelant certains points :
- les problèmes personnels se traitent en tête à tête et non sur la place publique
- on a le droit d'être en désaccord entre parents et enseignants, mais il faut éviter d'en faire part devant l'enfant pour ne pas le déstabiliser
- parents et enseignants sont partenaires, mais chacun à ses missions, ses spécificités. Leur rôle n'est pas le même.

L'enseignant ne peut pas, bien évidemment répondre à toutes les questions. Ce n'est pas délégitimer sa professionnalité que d'adresser les parents à un personnel dont le coeur de métier répond mieux à leurs préoccupations. Dire aux parents que l'efficacité nécessite de s'adresser à un « spécialiste » implique pour l'enseignant de ne pas donner l'impression qu'il fuit le problème, mais que sa connaissance des ressources existantes lui montre qu'un professionnel d'un certain secteur particulier sera plus à même de résoudre la situation. Pour bien montrer aux parents que c'est en professionnel « généraliste » que l'enseignant adresse à un « spécialiste » les parents, il peut être utile de toujours prévoir lors d'une rencontre parents/enseignants quelques enveloppes et feuilles de papier. Pendant qu'il indique le spécialiste aux parents, l'enseignant rédige quelques lignes à destination de celui-ci pour lui indiquer pourquoi cette famille vient le voir.

En fin d'entretien, il remet l'enveloppe aux parents en lui indiquant de remettre cette enveloppe lors de leur rendez-vous avec la personne indiquée. L'expérience a montré qu'une telle procédure ne délégitimait pas l'enseignant en tant que professionnel et entrainait une plus fréquente consultation du professionnel « spécialiste » bien plus fréquente qu'à l'occasion d'une simple indication orale. De plus, puisqu'il a indiqué par un courrier pourquoi il adressait la famille concernée, l'enseignant a de fortes chances d'avoir une réponse de l'autre professionnel concernant la suite donnée. 

A la fin de l'entretien, il est important pour l'enseignant comme pour les parents de faire le point sur ce qui s'est dit :
- Veiller à ce que la famille comprenne bien la participation qui est attendu d'elle et dans quel cadre.
- Les solutions, les pistes d'actions à mener ensemble ne doivent pas apparaître comme dictées aux familles, mais être le résultat d'un constat commun.
- Toujours avoir le soin de rassurer les parents, de positiver afin qu'ils ne partent pas découragés, démobilisés ou insécurisés sur le futur.
- Toujours proposer aux parents un point ultérieur d'ici quatre à cinq semaines pour voir les progrès réalisés.

C'est également à l'enseignant en fonction de la tournure de l'entretien de voir quels outils de correspondance avec la famille permettront le suivi le plus efficace des décisions prises : carnet de correspondance, courrier, SMS, coup de téléphone...

7) Comment accueillir les parents non-francophones ?

Il peut arriver qu'aucun de deux parents du jeune ne sache parler le français ou le parle très mal. Que faire ? Il est important de préparer soigneusement cet entretien afin que la barrière de la langue ne génère pas une situation d'incompréhension. Il peut être utile de regarder que n'existe pas dans une des collections de l'ONISEP, du SCEREN/CRDP ou dans un rectorat un DVD ou un CD présentant de manière simplifiée le système éducatif français et les objectifs de celui-ci : il en existe en bambara, arabe dialectal, berbère, soninke, woloff, tamoul, kurde, en romani, etc.

Le site internet du collège Jules Ferry de Villeneuve la garenne (92) présente ainsi des documents et vidéos présentant le fonctionnement du collège, les disciplines enseignées en arabe, bambara, chinois, espagnol, portugais, roumain, serbo-croate, turc... On peut également proposer aux parents de les inscrire à des cours d'alphabétisation, ce qui leur permettra dans l'avenir de mieux suivre la scolarité de leurs enfants. 

Faire de l'élève un traducteur ne semble pas une solution envisageable, car cette pratique a deux inconvénients majeurs : elle ne place pas les parents de l'élève dans une situation d'adultes rencontrant un autre adulte et les met d'emblée dans une position délicate ; d'autre part, il n'y a aucune garantie que le jeune traduise correctement d'éventuelles critiques qui lui seraient faites.

Il est donc indispensable de trouver un traducteur qui sera présent pendant l'entretien. Ce peut-être un enseignant de l'école ou d'une école voisine, un AVS, un personnel de service, un animateur du quartier, un responsable associatif... Dans un des mémoires professionnels ayant servi de base à l'ouvrage du CRDP de Créteil : « Les relations parents-enseignants à l'école primaire » , Nicolas Lovera professeur-stagiaire évoque le choix fait sur cette question dans une école de Saint-Denis où il se trouvait en stage : « La plupart des mères de famille originaires d'Afrique ne maîtrisent pas la langue française (..) Les enseignants de la circonscription, avec l'aide d'associations d'étudiants originaires de ces pays et donc bilingues, organisent des cours destinés à apprendre la langue française aux adultes. Ces cours sont organisés dans l'école des enfants et les enfants, les étudiants, les parents d'élèves et les enseignants y participent. Cette pratique me parait intéressante car elle permet aux parents d'échapper au sentiment de culpabilité liée à l'incapacité qu'ils peuvent ressentir de ne pouvoir aider leur enfant dans sa scolarité. » 

8) Comment permettre aux parents d'épauler, d'aider leurs enfants ?

Tout parent peut être en capacité d'aider son enfant. Il ne faut pas que l'enseignant hésite à valoriser certaines démarches susceptibles d'aider à ouvrir l'esprit de l'enfant. Les enquêtes montrent que les enfants à qui les parents racontent beaucoup d'histoires, ont ou feuillettent des livres, apprennent plus facilement à lire. Il faut indiquer aux parents que s'il n'y a pas beaucoup de livres à la maison, expliquer à l'enfant l'histoire familiale, des légendes orales, des contes, peut avoir le même rôle et avoir un impact positif fort pour l'avenir de l'enfant. La culture, c'est aussi la connaissance de sa propre histoire, c'est « savoir d'où l'on vient ». Donc, même sans livre, on peut rendre son enfant « cultivé ». 

Il faut que régulièrement l'enseignant, l'équipe pédagogique se rappelle que toutes les familles peuvent soutenir la scolarité de leur enfant dans vie de chaque jour.

Le travail personnel est pourtant indispensable, car la régularité de l'entraînement permet de fixer les connaissances et de mémoriser.
Les parents ont un rôle décisif : 
- pour organiser le cadre de travail, grâce à une heure régulière pour les révisions , radio et télévision éteintes, pour faciliter la concentration, en aidant à préparer le cartable en fonction de l'emploi du temps et en vérifiant les fournitures, en laissant l'enfant se reposer lors des petites vacances, en dehors de ce qu'a recommandé l'enseignant ;
- pour rassurer l'enfant en lui montrant la cohérence entre la famille et l'école, en demandant à l'enseignant de préciser le travail personnel attendu des enfants, en respectant les demandes en fournitures de l'enseignant, en évitant de critiquer devant l'enfant ce qui se fait en classe, ce qui peut le perturber. Les désaccords entre adultes se règlent entre adultes ;
- pour encourager, soutenir l'enfant, en ayant confiance dans ses capacités, en comprenant que se tromper n'est pas rédhibitoire, mais est partie prenante des apprentissages, en accueillant positivement toutes les questions de l'enfant, en parlant avec l'enfant, en rencontrant les responsables de l'association concernée si l'enfant est accompagné dans son travail personnel.....

9) Comment annoncer une nouvelle « difficile » aux parents ?

A certains moments, l'enseignant doit annoncer une « mauvaise nouvelle » aux parents. Cette annonce doit être préparée afin que les parents puissent garder espoir dans le futur de leur enfant et ne s'enferment pas dans une position de blocage et de refus. Pour faire comprendre les conséquences de la nouvelle situation et les possibilités laissées ouvertes à leur enfant, il n'est pas toujours sûr que la présence d'experts soit indispensable à tous les moments de l'annonce.

Un travail d'équipe : Annoncer une mauvaise nouvelle nécessite un travail d'équipe impliquant tous les enseignants et les personnels spécialisés intervenant dans l'établissement afin que tous les éléments concernant le jeune puissent être connus de toute l'équipe. C'est normalement à l'ensemble des membres de l'équipe de présenter une décision « difficile » à la famille. 

Attention à bien gérer ce moment. La famille, déjà très inquiète, peut très mal ressentir de se trouver seule devant une assemblée de professionnels sûrs d'eux et de leur diagnostic. Il n'est pas certain que ces conditions favorisent une acceptation par les parents de la décision prise. 
Apprendre en primaire que son enfant a de gros problèmes ( dyslexie, découverte d'un handicap...) ou au collège qu'il ne va pas être orienté dans la voie désirée, est toujours un choc pour les parents concernés qui, souvent vont avoir des réactions oscillant du déni pur et simple ou de la culpabilisation, se sentant par rapport à leur enfant, ne plus avoir d'espoir.

Dans le cas d'une décision « difficile » et perçue comme une « mauvaise nouvelle » par les parents, il est important de juger de la temporalité d'une action. Les expériences menées sur le terrain montrent qu'il n'est pas toujours le plus efficace de prévoir dans un premier temps, la présence « d'experts » reconnus : médecins, psychologues scolaires, Inspecteurs spécialisés.....et dans un second temps le travail avec la famille et des personnes ayant vécu la même situation. L'inversion des moments peut s'avérer plus motivant pour l'élève et sa famille. 

Prévoir en premier temps la rencontre avec un parent d'élève, voire un ancien élève ayant vécu la même situation quelques années auparavant peut être un atout pour aider les parents à vivre la dure réalité et à découvrir qu'ils ne sont pas les seuls à vivre ou avoir vécu cette situation.

Prévoir la présence d'un « tiers » ( parent, responsable associatif, médiateur, expert....) :
Dans le cas d'une décision « difficile » et perçue comme une « mauvaise nouvelle » par les parents, il n'est pas sur que le « tiers » présent à la réunion pour aider la famille doive être un expert ou un professionnel de l'éducation nationale. Un parent d'élève, voire un ancien élève ayant vécu la même situation quelques années auparavant peut être un atout pour aider les parents à vivre la dure réalité. Le but de l'entretien d'annonce de la décision est de donner de l'espoir à la famille en lui indiquant les voies possibles pour la réussite de l'enfant. Ces personnes seront pour les parents des témoins d'espoir.

Elles permettent de mieux gérer le second temps de la rencontre avec les professionnels et les « experts » et de faciliter la prise de décision par la famille ainsi mobilisée vers les voies possibles facilitant la poursuite de scolarité de l'enfant.

Pour illustrer ce que peut apporter un parent ou un élève ayant vécu la même situation il ya un certain temps, prenons quelques exemples :
- A l'école maternelle, on découvre qu'un élève de trois ans en retard de langages est diagnostiqué comme ayant des troubles autistiques. Dans ce type de situations, il est généralement d'usage de faire venir pléthore d'experts qui vont expliquer ce qui arrive aux parents et ainsi porter un jugement sur l'enfant qui apparaît comme irrémédiable et est ressenti comme un coup de massue sur la tête des parents. Leur seul défense est souvent le déni de la part des parents ce qui bloque pour de longs mois les décisions à prendre concernant l'enfant. 
Il pourrait être plus intéressant de faire venir aux cotés des parents, d'autres parents qui comme eux ont déjà vécu cette situation afin qu'ils leur expliquent avec leurs mots de parents que rien n'est irréversible, qu'après le choc de l'annonce du handicap, leur enfant, avec une aide appropriée, dans une structure spécialisée a acquis un certain nombre de compétences. Ils peuvent même invités les parents concernés à venir rencontrer leur enfant pour leur redonner de l'espoir dans le futur.

- En fin d'école primaire, il apparaît nécessaire d'annoncer aux parents d'un élève que compte tenu de sa scolarité, il y aurait intérêt à lui faire poursuivre son cursus scolaire dans le cadre d'une Section d'Enseignement Général et Professionnel Adapté (SEGPA) au collège. Avant de faire venir le directeur du collège, l'IEN ou des enseignants de SEGPA, la venue d'un ancien élève ayant suivi le même parcours peut s'avérer fondamentale pour montrer au jeune et à ses parents que la SEGPA n'est pas une voie en impasse. La réputation des SEGPA, notamment dans les milieux défavorisés, très sensibles aux désinformations médiatiques, fait que la première réaction de nombreuses familles est un refus qui pénalise le jeune concerné. Si aucun élève n'est connu de l'équipe pédagogique, il faut savoir que souvent des employés fonctionnaires territoriaux dans les cantines ou aux espaces verts sont d'anciens élèves de SEGPA qui peuvent porter témoignage.

- Un jeune en fin de 4e se voit proposer, compte tenu de ses résultats, une orientation vers la voie professionnelle pour la préparation d'un Certificat d'Aptitude Professionnel (CAP) 
La encore, trop souvent, le jeune et sa famille vont rencontrer le proviseur et des enseignants, mais mis à part dans certains établissements, qui ont vu l'intérêt de cette démarche, on ne pense pas toujours à faire venir un jeune ancien élève de l'établissement qui grâce à son CAP a trouvé du travail en contrat à durée indéterminée. Il faut dire qu'il n'y a pas suffisamment dans les écoles et les collèges d'associations d'anciens élèves qui peuvent venir témoigner de leur réussite par l'école et donner de l'espoir aux parents et aux élèves.

10) Comment montrer aux parents qu'il doit exister un « jardin secret » partagé dans la classe entre les enseignants et les élèves et que tout ne peut être dit aux familles ?

Est-ce que l'enseignant doit tout dire aux parents de ce que fait l'élève dans la classe ou lors d'une sortie scolaire ? Est-ce que les parents doivent tout dire aux enseignants de ce qui se passe à la maison ? Etre totalement transparent risque de ne préserver aucune intimité, aucun espace privé chez le jeune, ce qui est fortement préjudiciable dans la construction de sa personne et de son autonomie.

La question de la construction de l'espace privé du jeune pose aussi un certain nombre de questions :
- Comment aborder la majorité civique du jeune, sa responsabilité en même temps que le maintien d'un dialogue, d'une collaboration avec ses parents ?
- Comment aborder les questions concernant la santé, la sexualité des adolescents ?
- Comment gérer les contradictions entre les messages scolaires et les pratiques familiales tout en permettant à l'élève de construire librement ses choix ?

L'enseignant, le parent, l'enfant, chacun a sa part privée qu'il doit pouvoir préserver de toute intrusion même bien pensante. Des repères explicites doit permettre de baliser l'espace pour permettre au jeune de construire son propre espace. Il faut admettre que l'école accompagnant la nécessaire autonomie de l'enfant et de l'adolescent soit amenée parfois à protéger l'espace privé du jeune en opposition avec l'espace privé de la famille. 

On ne peut pas tout dire à la famille concernant ce que fait un jeune dans la classe, notamment lorsqu'il s'agit d'un ( e ) adolescent ( e). Le jeune, pour grandir, pour développer son « estime de soi » doit avoir confiance dans le monde des adultes et dans les institutions. Elle ou il a besoin de se sentir « libres » dans ses différents espaces et de pouvoir préserver son intimité.
Chacun doit voir respecter son intimité. Le jeune dans sa vie quotidienne qui ne doit pas se sentir sous surveillance vingt quatre heures sur vingt quatre sans aucun espace « intime ».

La famille qui doit pouvoir, dans le respect des lois républicaines, développer ses coutumes, ses habitudes, son intimité, sans se sentir en permanence jugée. L'enseignant qui doit refuser de répondre à toute question sur son « espace intime », sa vie privée, sa religion..... La classe, l'établissement scolaire qui est aussi un espace d'intimité, de confidentialité pour le jeune comme pour l'enseignant. Il faut rejeter le modèle qu'on voit se développer dans certains pays où une caméra est branchée en permanence sur la classe qui peut par internet être consulté par les parents. 

Un enseignant peut donc légitimement expliquer à des parents qu'il ne répondra pas à leur question concernant au côté de qui le jeune Y. était assis pendant le cours ou à coté de qui la jeune Z. s'est installée durant la sortie en car, de la même manière qu'il ne leur demandera pas quels sont les amis qui sont venus la ou la voir durant le week-end à leur domicile. S'ils veulent en parler, c'est aux jeunes de le faire, mais il apparaît important de montrer que la confidentialité partagée sur certains sujets et certains moments est aussi un élément qui fait partie de la construction du futur ou de la future adulte. 

Jean-Louis Auduc


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », novembre 2012

	Dix conseils pour bien gérer les relations parents-enseignants

Comment recevoir des parents d'élèves ? Jean-Louis Auduc, ancien directeur d'IUFM, analyse toutes les situations et donne des conseils concrets. Une fiche à ne pas égarer...

http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2012/11/08112012Article634879558935759373.aspx


	Extrait de la lettre de l’ESEN, n°152 – septembre 2011

	Opération "Ouvrir l'école aux parents pour réussir l'intégration"
BO n°31 du 1er septembre 2011

Reconduction en 2011-2012 de cette opération qui soutient des actions destinées à des parents d'élèves étrangers ou immigrés d'origine extracommunautaire.

Consulter la circulaire n°2011-123 du 11 juillet 2011


	Extrait d’Info Eduscol d’avril 2011

	Exercice de l’autorité parentale en milieu scolaire
Le ministère édite une brochure destinée aux parents d’élèves et aux professionnels de l’éducation pour faciliter les relations des parents avec l’institution.
> Brochure sur l’exercice de l’autorité parentale 
DISPOSITIFS
Soutien à la parentalité 
Différents partenaires de l'éducation nationale proposent des dispositifs et des actions pour rapprocher l'école et les parents, dans une dynamique de coéducation.
> Dispositif de soutien à la parentalité 


	Extrait de la lettre de l’ESEN n°132 octobre 2010

	Ouvrir l'École aux parents pour réussir l'intégration
BOEN n°38 du 21 octobre 2010 

L'opération "Ouvrir l'École aux parents pour réussir l'intégration", pilotée conjointement par le ministère de l'Éducation nationale et le ministère de l'Immigration, de l'Intégration, de l'Identité nationale et du Développement solidaire est étendue à la rentrée scolaire 2010-2011 à 41 départements de 27 académies. Elle propose "aux parents volontaires des formations visant trois objectifs simultanés : l'acquisition de la maîtrise de la langue française (alphabétisation, apprentissage ou perfectionnement) par un enseignement de français langue seconde (...) ; la présentation des principes de la République et de ses valeurs pour favoriser une meilleure intégration dans la société française ; une meilleure connaissance de l'institution scolaire, des droits et devoirs des élèves et de leurs parents, ainsi que des modalités d'exercice de la parentalité pour donner aux parents les moyens d'aider leurs enfants au cours de leur scolarité." (...) "Les formations se déroulent dans les écoles, les collèges et les lycées, pendant la semaine, à des horaires permettant d'accueillir le plus grand nombre de parents. Ces formations sont gratuites. Elles sont organisées sur la base d'un enseignement d'une durée de 120 heures pour l'année scolaire considérée et pour chacun des groupes constitués."

Consulter la circulaire n°2010-146 du 23 septembre 2010 


3 participer à l’orientation des eleves : MISE A JOUR Avril 2013
	Extrait de la revue de presse du Café pédagogique, lien depuis la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 23 avril 2013

	Les chefs d'établissement pour le libre choix de l'orientation

Réuni en conseil national, le Snpden, premier syndicat de chefs d'établissement, s'est prononcé en faveur du libre choix des parents pour l'orientation de leur enfant. "On ne voit pas pourquoi le dernier mot n'irait pas aux familles", nous a dit Philippe Tournier, secrétaire général du Snpden. "On n'est pas dans un secteur à erreur zéro" estime-t-il. Il dénonce aussi les commissions d'appel ("ce qu'on peut imaginer de pire en matière d'inéquité") et l'orientation actuelle guidée par les ressources éducatives plus que par les intérêts des élèves. "Il faut dissocier orientation et affectation", explique-t-il. Pour le Snpden la première peut revenir au final aux parents. L'institution scolaire imposerait des vues sur la seconde.

Lisez l'article...


	Extrait du Bulletin hebdo du 18 avril 2013

	Bulletin officiel n°16 du 18 avril 2013
Orientation et examens
Calendrier 2013 de l’orientation et de l’affectation des élèves, du diplôme national du brevet, du baccalauréat, des certificats d’aptitude professionnelle, des brevets d’études professionnelles et des brevets de technicien - modification
note de service n° 2013-039 du 19-3-2013- NOR MENE1306539N 

Orientation et examens
Organisation du baccalauréat général et technologique dans les centres ouverts à l’étranger - session 2013 - modification 
note de service n° 2013-040 du 19-3-2013- NOR MENE1306791N 


	Extrait de la lettre d’actualités de la revue sélection du ministère de l’éducation nationale 1ç avril 2013 

	Affelnet : comment ça marche ?
L' Express - mercredi                      17 avril 2013


	Extrait de la lettre d’information de l’ESEN n°189 du 19 avril 2013

	Parcours et réussite en licence et en master à l'université
10 avril 2013 

Ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, Note d'information n° 13.02

27 % des étudiants entrants en première année de licence (L1) obtiennent leur licence trois ans plus tard et 12 % des étudiants ont besoin d'une année supplémentaire pour valider leur diplôme. L'âge d'obtention du baccalauréat et surtout la série du baccalauréat sont les variables qui influent le plus sur la réussite en licence.

Consulter la Note d'information n° 13.02


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr du 19 avril 2013

	Les métiers qui vont recruter en 2013
Malgré la crise, certains métiers sont encore en “tension”, et des employeurs peinent à trouver les compétences dont ils ont besoin, d’après la dernière enquête “Besoins en main-d’œuvre” (1) de Pôle emploi, publiée le 9 avril. 


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », mi avril 2013

	Décrocheurs : Voici Ma seconde chance
Développé par l'Onisep, ce nouveau site est disponible sur le web et sur mobile. Ma seconde chance doit guider les décrocheurs vers des solutions adaptées à leur besoin. Le site propose des ressources pour faire le point avec une proposition géolocalisée et un tchat pour avoir un interlocuteur.
Ma seconde chance
http://www.masecondechance.fr/#accueil 


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », mi avril 2013

	Orientation : L'Assemblée rééquilibre au détriment des droits des parents
(…) l'article 32 un nouveau texte. "Afin d'élaborer son projet d'orientation scolaire et professionnelle et d'éclairer ses choix d'orientation, un parcours individuel d'information, d'orientation et de découverte du monde économique et professionnel est proposé à chaque élève, aux différentes étapes de sa scolarité du second degré. Il est défini sous la responsabilité du chef d'établissement et avec l'aide des parents par les conseillers d'orientation-psychologues, les enseignants et les autres professionnels compétents. Les administrations concernées, les collectivités territoriales, les organisations professionnelles, les entreprises et les associations contribuent à la mise en oeuvre de ce parcours.
(…) François Jarrau


	Extrait de la lettre mensuelle de l’ESEN, n°188 du 5 avril 2013

	Le service public de l'orientation : état des lieux et perspectives
Janvier 2013 

Inspection générale des affaires sociales, Inspection générale de l'éducation nationale, Inspection générale de l'administration de l'éducation nationale et de la recherche

Les investigations menées par la mission ont porté sur le bilan du service public de l'orientation, sur l'état des lieux des réseaux d'opérateurs qui assurent une fonction d'accueil, d'information, de conseil ou d'accompagnement en orientation, sur les perspectives d'un service coordonné sur leur territoire par les régions et sur les modalités du pilotage d'ensemble sur le plan national.

Télécharger le rapport sur le service public d'orientation (pdf 3,17 Mo)


	Extrait de la publication hebdomadaire du « Café pédagogique », 27 mars 2013

	Des quotas en BTS et IUT

Selon l'AFP, qui dévoile les grandes lignes de la loi sur l'enseignement supérieur présentée le 20 mars au conseil des ministres, Geneviève Fioraso s'est ralliée à l'idée de quotas pour l'entrée en BTS et en IUT des bacheliers professionnels et technologiques. La ministre avait pensé d'abord obtenir les mêmes garanties en jouant simplement sur le dispositif APB. Finalement la loi crée des quotas "selon les disciplines et les territoires". Actuellement, les établissements et IUT sélectionnent prioritairement des bacheliers généraux dans ces filières. Du coup les bacheliers professionnels et technologiques se retrouvent trop souvent en université où leur taux d'échec est important.

Lisez l'article...

	L'ONISEP pourchasse les stéréotypes sur les industries

L'Onisep fête la Semaine de l'industrie avec un site aux couleurs vives qui ouvre grand la fenêtre sur les aigreurs anti-industries. Le site prend à rebours les stéréotypes que les jeunes peuvent partager sur l'industrie et les invite à une découverte réelle des métiers et des entreprises industriels.

Lisez l'article...


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr du 25 mars 2013

	    APB : la galère des lycéens de bac pro
Des cases manquantes pour inscrire les appréciations des enseignants, des matières absentes... Le dispositif APB compte un certain nombre de carences pour les bacheliers professionnels qui souhaitent s'inscrire dans le supérieur. Un constat contradictoire avec le message officiel d'encouragement à la poursuite d'études de ces jeunes. 

	


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr du 19 mars 2013

	William Marois (recteur de Nantes) : « Il va falloir améliorer la poursuite d'études supérieures dans l'académie » 
Recteur et chancelier des universités depuis plus de 20 ans, William Marois a été nommé  à Nantes le 3 janvier 2013. Toujours parmi les meilleurs élèves aux examens au niveau national, l'académie accuse bizarrement un retard en matière de poursuites d'études dans l'enseignement supérieur. William Marois compte y remédier. Nouveau volet de notre série d'entretiens avec les recteurs.  

	


	Extrait de la lettre d’actualités de la revue sélection du ministère de l’éducation nationale 15 mars 2013 

	Peillon donne un coup d'arrêt à l'orientation précoce
Les Echos - vendredi                      15 mars 2013


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr du 14 mars 2013

	Quand des lycéens testent les études supérieures…

Pour mieux faire connaître leurs formations et éviter les erreurs d'orientation, universités et écoles d'ingénieurs invitent les élèves de première et/ou terminale à assister à des cours dans leurs murs. Une tendance qui s'est développée ces dernières années, avec l'avantage de ne pas coûter trop cher aux établissements

Lire la suite


	Extrait de la veille éducation numérique, 8 mars 2013

	L’Onisep (Office National d’Information sur les Enseignements et les Professions) publie en ligne Ma Voie Économique, site web d’aide à l’orientation destiné aux lycéens intéressés par les études à dominante économique, notamment les séries STMG (Sciences et Technologies du Management et de la Gestion) et SES ( Sciences Économiques et Sociales). 
►Voir sur Eduscol 
http://eduscol.education.fr/numerique/actualites/veille-education-numerique/mars-2013/ma-voie-economique


	Extrait de la lettre d’actualités de la revue sélection du ministère de l’éducation nationale 8 mars 2013 

	Un étudiant sur dix s'évapore chaque année de l'université
Le Monde - jeudi                      7 mars 2013


	Extrait de la lettre d’actualités de la revue sélection du ministère de l’éducation nationale 23 février 2013 

	Des parents vont pouvoir choisir l'orientation de leurs enfants après le collège
Le Monde - samedi                      23 février 2013


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr du lundi 18 février 2013

	Université de Perpignan : la plateforme Oriz'up, une boussole pour l’insertion 

La plateforme en ligne Oriz'up, lancée à la rentrée 2012 par l'université de Perpignan, dépasse d'un cran les dispositifs habituels en conjuguant formation et insertion professionnelle à travers une approche compétences. Décryptage d'une bonne pratique.

Une plateforme un peu particulière a été mise en place par l'université de Perpignan à la rentrée 2012, intitulée Oriz'Up. "Il s'agit de traduire nos formations en compétences, et surtout de les décliner en actions concrètes sur le marché de l'emploi", explique Fabrice Lorente, président de l'établissement.

Lire aussi 

Portrait d’université. Perpignan, l’énergie catalane 08.11.2012 

Qui sont les nouveaux présidents d’université ? 18.06.2012 

Ainsi, avec un master en droit privé et des sciences criminelles, spécialité "droit du contentieux", un étudiant pourra lire qu'il va acquérir des savoirs comme l'analyse statistique ou la conduite de projet, des savoir-faire comme la conduite de l'information judiciaire ou l'utilisation de logiciels de gestion documentaire. Ce qui aboutit à des aptitudes professionnelles comme la prise de décision ou le travail en équipe.

En résultent des actions, par exemple "accomplir des démarches pour le compte de clients ou de structure auprès d'organismes publics ou privés", et enfin des secteurs de débouchés : magistrature, mais aussi aide et médiation judiciaire ou encore protection des consommateurs et contrôle des échanges commerciaux.

Un circuit que Marina, étudiante en master 1 en sciences humaines et sociales, a jugé utile, pas seulement pour découvrir la palette des débouchés de son diplôme, mais aussi pour l'aider à réaliser CV et lettre de motivation.

Du côté des entreprises, le moteur, en accès libre sur le site de l'université, peut servir. "Une entreprise qui cherche un collaborateur ne sait en général pas vers qui se tourner dans la jungle des formations. Elle peut repérer désormais les actions concrètes qu'elle recherche, et remonter aux formations", explique Fabrice Lorente.

Un projet monté par les étudiants

Quel a été le coût de l'opération, financée par la fondation de l'établissement ? 60.000€ venant de l'université, ainsi que 30.000€ venant de financeurs extérieurs (la Fnaim, le Medef, etc.). Avec une particularité : ce sont les étudiants de l'université qui ont travaillé sur le projet, en lien avec les personnels du service de l'insertion professionnelle.

Huit ont été pris en stage de janvier à août 2012, afin de développer le projet. Deux ont été ensuite embauchés en CDD pour finaliser la plateforme.

"Et ce n'est pas fini, le travail continue", reconnait Fabrice Lorente, toutes les formations n'ayant pas encore été passées au crible de cette boussole.

	Ces BTS et DUT en manque de bacs techno 

Si les bacheliers technologiques s’orientent en majorité vers les DUT (diplômes universitaires de technologie) et plus souvent encore vers les BTS (brevets de techniciens supérieurs), ils n’osent pas toujours viser certaines spécialités, occupées en masse par les bacs généraux. À tort ! Découvrez ces filières où vous avez toutes vos chances et comment y entrer.

Préparer un BTS (brevet de technicien supérieur) ou un DUT (diplôme universitaire de ​technologie) est le choix qui s'impose majoritairement aux bacheliers technologiques poursuivant des études supérieures. Pourtant, ces bacheliers n'investissent pas toutes les spécialités de façon égale.

Pas assez de candidats techno dans certains cursus

S'ils constituent un tiers des élèves en IUT (institut universitaire de technologie), ils ne sont que 20 %, voire 15 % dans certaines filières comme l'informatique ou l'information-communication. En STS (section de techniciens supérieurs), les bacs techno représentent plus de la moitié des effectifs... mais ne sont plus que 40 % dans certains cursus, de l'audiovisuel au commerce international en passant par la gestion de PME-PMI. Bref, certains DUT, voire quelques BTS, n'attirent pas assez les bacs techno !

"Notre problème n'est pas de faire réussir les bacs techno, mais de les faire venir ! souligne Alexandra Knaebel, chef du département mesures physiques à l'IUT Louis-Pasteur de Schiltigheim (67). Car notre DUT n'apparaît pas comme une poursuite d'études naturelle." Première explication donc : faute d'informations, ces bacheliers hésitent à s'aventurer dans des filières qui ne sont pas liées à leur spécialité de bac.

Avant tout parce qu'ils n'osent pas s'y lancer

"Pour les inciter à nous choisir, nous insistons sur la qualité d'accueil, sur l'accompagnement et sur les possibilités de poursuites d'études, par exemple en école d'ingénieurs", explique Patricia Everaere, enseignante chargée du recrutement pour le DUT informatique de l'université de Lille (59).

À ce jeu-là, les STS s'en sortent mieux que les IUT pour attirer ces bacs. Surtout quand ces formations sont proposées dans les établissements d'origine des bacheliers. "Les candidatures des bacheliers STMG (sciences et technologies du management et de la gestion, ex-STG) de notre lycée sont assez spontanées, note Stéphane Robert, responsable pédagogique du BTS assistant de gestion PME-PMI au lycée Jeanne-d'Arc à Rennes (35). Les élèves connaissent notre formation et ils s'y sentent légitimes."

Dommage, donc, que par méconnaissance, certaines filières restent en manque de candidats. Voici de quoi découvrir de nouvelles pistes où vous devriez oser vous lancer.

Au sommaire de ce dossier


BTS-DUT : les clés pour entrer quand on a un bac techno.

Bacs techno : les clés pour réussir en BTS-DUT.

6 DUT et 2 BTS à conquérir pour les bacs techno.


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », début février 2013

	A la Une : L'Onisep ouvre "Ma voie économique"
Disponible dès maintenant en ligne, "Ma voie économique" associe l'économie-gestion et les SES pour une présentation des métiers mais aussi des formations. Particularités : le site propose des guides pour les enseignements d'exploration et est animé par des enseignants.
"Eco-gestion et SES sont bien des filières différentes mais le site montre les liens, en parle en des termes qui ne créent pas une ségrégation". Pascal Charvet justifie ce regroupement par l'esprit de la réforme du lycée qui veut qu'en seconde les enseignements d'exploration ne préjugent pas de l'orientation. "On sait bien qu'il y a des établissements où dès la seconde, alors qu'on ne connait même pas les élèves, on les destine à une filière plutôt qu'à l'autre. Nous avons voulu marquer le fait que la seconde est une classe où on peut choisir".

Pour P. Charvet cette plate forme ne remplace pas le travail fait en présentiel. "Avec les adolescents il faut apporter l'information au moment où ils la désirent. Avant ou après ca tombe dans l'oubli". Le site permet de répondre à ces questions au moment choisi par le jeune. C'est l'amorce d'une réflexion qui pourra être nourrie en présentiel avec le professeur.

La plate forme présente les bacs et les filières STMG et SES ainsi que les débouchés des deux bacs. On appréciera les deux guides des enseignements d'exploration PFEG et SES réalisés en collaboration avec l'Agefa PME. Le guide PFEG concerne 4 des 13 questions au programme en partant de 4 compétences. Ainsi pour la compétence "comprendre le fonctionnement de l'économie", le guide invite à réfléchir à la façon dont les entreprises se lancent sur un marché à travers l'exemple des consoles Wii. Les élèves disposent d'un dossier documentaire et de question. En SES , le guide part également des compétences pour travailler 4 compétences. Ainsi la compétence "comprendre le fonctionnement de l'économie" est vue à travers un dossier documentaire assez important sur les gains de productivité. Un second dossier concerne "la consommation un marqueur social" à travers l'analyse de la consommation des repas. On a là des outils prêts à l'emploi et pertinents.

Les élèves bénéficient également sur ce site de blogs d'enseignants qui abordent l'économie à travers des sujets d'actualité attirants. "Avez-vous le potentiel d'un manager" demande un blog lié à l'éco-gestion. "Le marketing nous manipule-t-il" demande un autre blog à propos du neuromarketing.

L'Onisep présentait aussi une nouvelle version de "Mon coach APB", un jeu sérieux pour apprendre à utiliser la procédure APB. La nouvelle version dispose d'un tutoriel destiné aux lycéens et à leurs professeurs. "Ma voie économique" complète les sites spécialisés "Ma voie professionnelle", "Ma voie littéraire" et "Ma voie scientifique". L'Onisep prépare pour les semaines à venir un important site sur "la seconde chance" destiné aux élèves en difficulté d'orientation et un autre site sur l'orientation dans les filières industrielles.

François Jarraud

Ma voie économique
http://mavoieeconomique.onisep.fr/ 
J'ai vu mon APB
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2012/01/09012012_MonAPB.aspx


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », début février 2013

	Post bac : Fioraso : Améliorer APB, pas de quotas en STS et IUT
A l'occasion du Salon APB Ile de France, le 11 janvier, Geneviève Fioraso, ministre de l'enseignement supérieur, a communiqué les résultats d'une enquête auprès des utilisateurs d'APB et annoncé son intention d'en améliorer le fonctionnement. Elle a aussi dit qu'elle préférait qu'il n'y ait pas de quotas à l'entrée en STS et IUT.
APB un dispositif à améliorer. Geneviève Fioraso a présenté le 11 janvier les résultats d'un sondage auprès d'un millier d'étudiants et de parents sur le dispositif APB d'orientation post-bac. APB s'adresse à près de 800 000 lycéens et leur porpose près de 10 000 formations supérieures. Si globalement les anciens lycéens sont satisfaits d'APB c'est que pour 84% d'entre eux leur choix a été respecté (et même pour 55% le premier choix). Reste que l'outil est encore mal utilisé : de nombreux lycéens ignorent la possibilité de modifier leurs voeux, les fiches d'orientation sont peu utilisées. Il y a une vraie demande pour davantage d'information sur l'orientation. Huit jeunes sur dix voudraient connaître leur futur établissement, avoir des contacts avec des enseignants du supérieur. 

"Deux clics ne suffisent pas à une orientation". Pour G. Fioraso il faut travailler l'orientation des futurs bacheliers sur toute la durée du lycée, dès la seconde. Elle souhaite renforcer les liens entre lycées et universités de façon à ce que les lycéens puissent rencontrer des universitaires. Il faut aussi simplifier les noms des formations universitaires. Pour cela on devrait passer d'un système d'habilitation pour les milliers de diplômes existants à des accréditations accordées par grands thèmes aux universités, à charge pour elles de vérifier la qualité des formations.

Le cas des bacheliers professionnels et technologiques est particulièrement complexe puisque leur taux d'échec est nettement plus important que celui des bacheliers généraux en université. La ministre est bien décidée à favoriser l'inscription des bacheliers professionnels en STS et des bacheliers technologiques en IUT, deux filières où il y a beaucoup de bacheliers généraux. "Je souhaite éviter d'imposer des quotas" a déclaré la ministrequi doit présenter le 14 janvier le projet de loi sur l'enseignement supérieur. "L'Etat accompagnera les bacheliers de telle façon que les STS et les IUT ne deviennent pas de filières d'évitement des universités". G. Fioraso a annoncé la création d'un groupe de travail entre son ministère et celui de Vincent Peillon sur le "bac -3 - bac +3".

François Jarraud

APB : Des résultats en trompe l'oeil
En apparence la procédure APB est une réussite plébiscitée par les lycéens eux-mêmes. Le rapport des inspecteurs généraux Alain Henriet et Gilbert Pietryk montre une réalité fort différente. Orientation bâclée en première, tri des dossiers sur des critères tout sauf transparents, orientations par défaut des bacheliers technologiques et professionnels, l'étude dresse un constat peu acceptable de l'orientation dans les établissements scolaires.
En apparence tout va bien. La procédure d'affectation après le bac APB est appréciée par les lycéens. "Les candidats estiment avoir accès de façon satisfaisante aux informations nécessaires", explique le rapport. En réalité, APB est loin de" concerner la totalité des futurs bacheliers. Seulement 63% du vivier élèves est admis dans le cadre d'APB explique le rapport ce qui réduit drastiquement le degré de satisfaction réel. 

Des taux réels d'utilisation faibles. Chez les bacheliers généraux et technologiques, 10% des élèves ne s'inscrivent pas ou ne finalisent pas leurs voeux. 13% des élèves ayant suivi la procédure AP et ayant été reçus au bac ne donnent pas suite à la proposition d'APB. Le rapport est incapable de savoir ce que devient ce quart des bacheliers généraux et technologiques. La situation est pire pou rles bacheliers professionnels. La moitié seulement s'inscrit sur APB et le taux de satisfaction est faible. 22% des bacheliers professionnels ne donnent pas suite à leurs voeux. Sur 93 000 bacheliers professionnels, seulement 46 000 trouvent une solution d'orientation grâce à APB.

APB reste relativement opaque. " Dans les formations sélectives ou à capacité limitée, les critères de classement retenus par l'établissement (en fait par la commission de sélection), ou le jury dans le cas d'un concours, ne sont généralement pas portés à la connaissance du candidat", note le rapport qui ajoute que c'est aussi le cas pour des formations moins demandées, par exemple quand elles donnent la priorité à des jeunes locaux. Le conseil donné "classer les voeux en fonction des souhaits sans autocensure" ne correspond pas au fonctionnement réel d'APB. Les règles sont sans cesse modifiées. Cela génère de la frustration, note le rapport et "atteint le principe d'équité". Enfin le système APB impose beaucoup de saisie qui pourraient être faites par croisement de fichiers existants. 

L'orientation reste l'enfant pauvre des établissements. L'engagement des établissements à accompagner les élèves dans APB est "de niveau très variable" dit le rapport." Les enseignants du second degré méconnaissent l'évolution de l'enseignement supérieur", affirment les inspecteurs. Ils connaissent mal les formations supérieures qui ont beaucoup changé depuis leurs études. La mission d'orientation n'apparait toujours pas comme légitime et d'ailleurs elle mériterait d'être formulée dans les missions des enseignants.L'orientation active "est balbutiante " en première. Le conseil anticipé de première n'est pas mis en place.C'est seulement en terminale que l'orientation devient active.

Le résultat se lit dans l'orientation des bacheliers. Ainsi 29% des bacheliers généraux demandent des formations supérieures courtes alors que leur débouché devrait être le long. 28% des bacheliers technologiques demandent des L1 ce qui n'est pas un bon choix pour eux mais le splaces en BTS et IUT sont prise spar les bacheliers généraux. " On observe depuis trois ans une très forte augmentation de la demande de poursuite d'études des élèves de terminale professionnelle", dit le rapport. 29% des élèves demandent une orientation en L1 alors qu'ils n'y sont pas du tout préparés. 

Les recommandations de l'Inspection restent très modérées. L'Inspection se garde bien d'attaquer le manque de transparence d'APB ou l de proposer des quotas d'inscription en STS ou DUT pour garantir des accès aux bacheliers professionnels ou technologiques. Alors qu'elle reconnait que les enseignants sont "désarmés" face à l'orientation, la première recommandation c'est de modifier le statut des enseignants pour imposer l'orientation. Les auteurs demandent que l'utilisation d'APB démarre dès la première et de modifier en amont le curriculum des bacs pro pour mieux les adapter au supérieur.


Le rapport
http://www.education.gouv.fr/cid66877/analyse-de-l-orientation-et-des-poursuites-d-etudes-des-lyceens-a-partir-de-la-procedure-admission-post-bac.html 


APB : Comment s'y retrouver ? 

Comment ne plus être affecté quand on est affecté ? APB peut devenir votre ami. Pour de nombreux élèves et parents, la procédure APB est un (gros) obstacle de plus à franchir dans le parcours semé d'embûches de l'orientation des futurs bacheliers. Une experte en la matière, Isabelle Bouillot, du SAIO de Paris, explique comment en faire votre appui. C'est un des reportages de ce dossier du Café.
Le dossier
http://www.cafepedagogique.net/lesdossiers/Pages/109_Sommaire.aspx 


S'insérer à la sortie du secondaire : Tout dépend de la filière
"En 2010, le taux de chômage des jeunes sortis de l'enseignement professionnel secondaire trois ans plus tôt varie de 3 % à 45 % selon la spécialité de formation", note cette nouvelle étude du Céreq. "Si les bacheliers accèdent plus facilement à l'emploi que les titulaires d'un CAP ou d'un BEP, l'approche par le seul niveau de diplôme s'avère donc réductrice pour analyser l'insertion. L'évolution des métiers explique certaines difficultés, et vient interroger la pertinence de l'architecture de l'offre de formation dans certains domaines".
Pour le Céreq, " la spécialité de formation est aussi importante que le niveau de diplôme". " Au débouché de certaines filières, le taux d'emploi est élevé : trois ans après leur sortie de formation, plus des trois quarts des jeunes issus de la santé, du travail social, de la mécanique de précision, de la mécanique auto, du travail du bois et du transport/ logistique occupent un emploi", précise l'étude. " À l'autre extrémité du spectre, au sortir de certaines filières, les individus sont lourdement confrontés au chômage : moins de 60 % des jeunes issus des formations générales, des formations aux métiers du livre de l'image et du son, du secrétariat, de l'accueil-hôtellerie-tourisme, du génie climatique, du commerce, des services à la collectivité et de la comptabilité occupent un emploi trois ans après leur sortie de formation". Une étude à lire absolument pour aider les jeunes à faire leur orientation.

L'étude
http://www.cereq.fr/index.php/content/download/6538/60666/file/b303.pdf 


Orientation : L'Onisep ouvre "Ma voie économique"
Disponible dès maintenant en ligne, "Ma voie économique" associe l'économie-gestion et les SES pour une présentation des métiers mais aussi des formations. Particularités : le site propose des guides pour les enseignements d'exploration et est animé par des enseignants.
"Eco-gestion et SES sont bien des filières différentes mais le site montre les liens, en parle en des termes qui ne créent pas une ségrégation". Pascal Charvet justifie ce regroupement par l'esprit de la réforme du lycée qui veut qu'en seconde les enseignements d'exploration ne préjugent pas de l'orientation. "On sait bien qu'il y a des établissements où dès la seconde, alors qu'on ne connait même pas les élèves, on les destine à une filière plutôt qu'à l'autre. Nous avons voulu marquer le fait que la seconde est une classe où on peut choisir".

Pour P. Charvet cette plate forme ne remplace pas le travail fait en présentiel. "Avec les adolescents il faut apporter l'information au moment où ils la désirent. Avant ou après ca tombe dans l'oubli". Le site permet de répondre à ces questions au moment choisi par le jeune. C'est l'amorce d'une réflexion qui pourra être nourrie en présentiel avec le professeur.

La plate forme présente les bacs et les filières STMG et SES ainsi que les débouchés des deux bacs. On appréciera les deux guides des enseignements d'exploration PFEG et SES réalisés en collaboration avec l'Agefa PME. Le guide PFEG concerne 4 des 13 questions au programme en partant de 4 compétences. Ainsi pour la compétence "comprendre le fonctionnement de l'économie", le guide invite à réfléchir à la façon dont les entreprises se lancent sur un marché à travers l'exemple des consoles Wii. Les élèves disposent d'un dossier documentaire et de question. En SES , le guide part également des compétences pour travailler 4 compétences. Ainsi la compétence "comprendre le fonctionnement de l'économie" est vue à travers un dossier documentaire assez important sur les gains de productivité. Un second dossier concerne "la consommation un marqueur social" à travers l'analyse de la consommation des repas. On a là des outils prêts à l'emploi et pertinents.

Les élèves bénéficient également sur ce site de blogs d'enseignants qui abordent l'économie à travers des sujets d'actualité attirants . "Avez-vous le potentiel d'un manager" demande un blog lié à l'éco-gestion. "Le marketing nous manipule-t-il" demande un autre blog à propos du neuromarketing.

L'Onisep présentait aussi une nouvelle version de "Mon coach APB", un jeu sérieux pour apprendre à utiliser la procédure APB. La nouvelle version dispose d'un tutoriel destiné aux lycéens et à leurs professeurs. "Ma voie économique" complète les sites spécialisés"Ma voie professionnelle", "Ma voie littéraire" et "Ma voie scientifique". L'Onisep prépare pour les semaines à venir un important site sur "la seconde chance" destiné aux élèves en difficulté d'orientationet un autre site sur l'orientation dans les filières industrielles.

François Jarraud

Ma voie économique
http://mavoieeconomique.onisep.fr/ 
J'ai vu mon APB
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2012/01/09012012_MonAPB.aspx 




	Extrait de la lettre mensuelle de l’ESEN, n°184 du 8 février 2013

	Analyse de l'orientation et des poursuites d'études des lycéens à partir de la procédure APB
Octobre 2012 

Alain HENRIET, Gilbert PIETRYK (Inspection générale de l'éducation nationale)

Ce rapport étudie le processus d'orientation des lycéens vers l'enseignement supérieur à partir de l'analyse de la procédure APB (admission post-bac) et du dispositif actuel d'accompagnement de l'orientation. Le protocole d'observation de la mission est fondé sur trois volets : l'analyse statistique des données d'APB, une observation de terrain dans cinq académies (Besançon, Créteil, Nantes, Paris et Toulouse) et l'audition des représentants au niveau national des différentes parties prenantes dans le processus d'orientation des lycéens.

Télécharger le rapport de l'IGEN (pdf 596 Ko)


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », janvier 2013

	Orientation : L'Europe veut aligner l'éducation sur l'emploi
La Commission européenne a présenté fin novembre une nouvelle "stratégie pour repenser l'éducation". Même si l'enseignement scolaire reste du domaine des compétences nationales, les nouvelles orientations données par la Commission ont déjà des échos dans le débat éducatif français. Pour l'Éducation nationale c'est, après la décentralisation, un nouveau choc culturel qui se prépare.
"Repenser l'éducation n'est pas qu'une question d'argent: s'il est vrai que nous devons investir plus dans l'éducation et la formation, il apparaît clairement que les systèmes éducatifs doivent également être modernisés et se doter d'un mode de fonctionnement plus souple pour réellement répondre aux besoins de la société d'aujourd'hui. L'Europe ne retrouvera la voie d'une croissance durable qu'en s'appuyant des individus hautement qualifiés et polyvalents capables de contribuer à l'innovation et à l'entrepreneuriat". Les propos de la commissaire à l'éducation Androulla Vassiliou réorientent durablement le système éducatif. 

Orienter l'éducation vers l'emploi

"La stratégie «Repenser l'éducation» appelle à une transition fondamentale dans l'éducation, qui doit se concentrer davantage sur les «acquis de l'apprentissage», c'est-à-dire les connaissances, les aptitudes et les compétences acquises par l'apprenant", affirme la Commission. " Pour garantir une meilleure concordance entre l'éducation et les besoins des apprenants et du marché du travail, les méthodes d'évaluation doivent être adaptées et modernisées. L'utilisation de TIC et de ressources éducatives ouvertes (RÉL) devrait être développée dans tous les contextes d'apprentissage. Les enseignants aussi doivent actualiser leurs compétences en se formant régulièrement. La stratégie appelle également les États membres à renforcer les liens entre les systèmes éducatifs et les employeurs, à introduire l'entreprise dans la salle de classe, et à permettre aux jeunes de découvrir le monde du travail par un recours accru à l'apprentissage en milieu professionnel."

Ce qui motive ce virage important des systèmes éducatifs c'est le chômage et la crise économique. " Le chômage des jeunes atteint presque 23 % dans l'Union, alors que plus de 2 millions d'emplois restent vacants. L'Europe doit complètement repenser la manière dont les systèmes d'éducation et de formation peuvent produire les compétences dont le marché du travail a besoin. Dans un contexte d'austérité généralisée et de compression des budgets de l'éducation, l'enjeu tient de la gageure. La Commission présente aujourd'hui «Repenser l'éducation», une nouvelle stratégie qui entend encourager les États membres à agir immédiatement pour garantir que les jeunes acquièrent les aptitudes et les compétences requises par le marché du travail, et à réaliser leurs objectifs en matière de croissance et d'emploi." 

Quel écho en France ?

L'écho de ce nouvel élan européen est déjà perceptible dans plusieurs politiques nationales. D'abord la lutte contre le décrochage, incontestatblement "un gâchis" pour les jeunes et l'économie. Mais on le retrouve aussi dans la création du service régional d'orientation qui doit amener les jeunes à tenir compte des réalités régionales de l'emploi. 

Le communiqué européen
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-12-1233_fr.htm?locale=FR


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », janvier 2013

	Décentralisation : Les régions compétentes en matière d'orientation et de formation professionnelle
L'avant-projet de loi de décentralisation, que le Café s'est procuré, donne aux régions des compétences dans des domaines nouveaux comme la formation professionnelle ou l'orientation.
Ainsi l'article 15 définit le partage des rôles en matière d'orientation : "L'État et les régions ont la charge du service public de l'orientation tout au long de la vie. L'Etat définit, au niveau national, la politique d'orientation des élèves et des étudiants dans les établissements scolaires et établissements d'enseignement supérieur... La région assure les compétences définies à la section V du chapitre IV du titre I du livre deuxième du code de l'éducation. Une convention annuelle conclue entre le président du conseil régional et l'autorité académique définit les conditions dans lesquelles l'Etat et la région coordonnent l'exercice de leurs compétences respectives au niveau régional". Pour les CoPsys, le texte prévoit que "Lorsqu'ils exercent leurs fonctions dans les centres d'information et d'orientation, les personnels relevant du ministre de l'éducation nationale sont placés sous l'autorité de la région, dans les conditions fixées par une convention conclue entre l'autorité académique et la région".

En matière de formation professionnelle, l'avant projet de loi spécifie que "la région est compétente en matière de formation professionnelle (art 9). Chaque année la région arrête la carte régionale des formations professionnelles initiales". La procédure est décrite (art 9) : "La convention annuelle prévue au IV de l'article L. 214-13, également signée par les autorités académiques, procède au classement, par ordre de priorité, des ouvertures et fermetures de sections de formation professionnelle, en fonction des moyens disponibles".

Ce projet suscite l'opposition de nombreux syndicats. C'est le cas de la FSU qui "demande un bilan effectif de la décentralisation. Elle refuse une nouvelle étape de décentralisation alors que les inégalités se sont aggravées sans que de réelles péréquations n'aient été mises en place." Pour la fédération syndicale , l'éducation est en première ligne de la nouvelle décentralisation. " S' il y a urgence face à la crise économique et sociale, rien ne saurait conduire à anticiper sur l'application d'une future loi, pas plus que, sans aucun débat, à transférer aux régions le SPO comme semble le prévoir le récent accord Etat/ARF que la FSU a contesté et le discours du Président de la République le 5 octobre" , continue la FSU. "Un transfert de la compétence de l'évolution de la carte des formations initiales aux Régions se traduirait par l'éclatement du service public national d'éducation en 26 politiques régionales différentes, soumises aux lobbyings locaux et le risque non négligeable de frein à la démocratisation comme à l'élévation des qualifications. La FSU s'opposerait à tous transferts de personnels comme par exemple les gestionnaires aux collectivités territoriales". Or le gouvernement entend bien confier aux régions l'orientation et la carte des formations. 

Mais c'est vrai aussi dans l'enseignement agricole où le SEA Unsa craint que, faute de cadrage national, l'enseignement agricole public souffre dans certaines régions d'arbitrages favorables au privé.

F Jarraud

L'avant projet de loi de décentralisation
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Documents/docsjoints/2012_loidecentralisation.pdf


	Extrait de La lettre d'information de l’ESEN nº182 – 11 janvier 2013 

	L'orientation à la fin du collège : la diversité des destins selon les académies
14 décembre 2012 

Cour des comptes

Ce rapport a pour objectif principal de déterminer quels facteurs pèsent sur l'orientation des jeunes à la fin du collège et quel rôle joue l'organisation de l'éducation nationale dans les éléments déterminants de leur parcours scolaire. Cette enquête a été conduite à partir de trois académies : Lille, Rennes et Toulouse.

Consulter le rapport sur l'orientation


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », décembre 2012

	Le répertoire des métiers
Paru en 2011, le répertoire des métiers répertorie pas moins de 105 métiers, précisément décrits, avec leurs compétences principales dans l'éducation nationale. L'intérêt de ce document c'est de décrire les compétences et les activités des différents métiers. Il s'agit d'une étape nécessaire pour pouvoir éventuellement construire les bases d'une seconde carrière des enseignants.
Le répertoire
http://www.education.gouv.fr/cid56479/repertoire-des-metiers-du-menjva-et-du-mesr.html 


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », novembre 2012

	Les concours Onisep
L'Onisep et ses partenaires (Agefa PME et Syntec numérique) organisent des concours qui s'adressent aux classes de collèges, et pour l'un des deux, de lycées et de CFA (pour les élèves de la voie professionnelle, sont pris en considération les diplômes professionnels jusqu'au BTS).
Ces concours ont pour but de renforcer le lien entre la découverte des métiers, les enseignements disciplinaires et l'entreprise.
Les concours
http://www.onisep.fr/Toute-l-actualite-nationale/Espace-pedagogique/Des-concours-de-l-Onisep-pour-les-classes 


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », novembre 2012

	Démocratiser l'enseignement supérieur : Quelques chiffres
Pourquoi le CESE pose-t-il la question de la démocratisation de l'enseignement supérieur ? Le rapport Aschieri apporte quelques données qui parfois interrogent...

42% d'une génération

42% des jeunes Français poursuivent des études supérieures affirme le rapport. Un taux inférieur à l'objectif européen des 50% mais qui n'en est pas très éloigné. Et qui reste supérieur à celui de l'OCDE. 43% des 25-34 ans sont diplômés du supérieur contre 18% pour les 55-64 ans. On mesure la progression ! Mais ce chiffre prend en compte les formations supérieures courtes (BTS, DUT) particulièrement importantes en France. La situation de la France est moins bonne si on ne retient que les diplômes du supérieur long. Ainsi la France a peu de titulaires d'un doctorat : 1,5% des jeunes contre 1,6% dans l'OCDE, plus de 2% chez nos voisins allemands ou britanniques. Encore une partie de ce nombre est-il obtenu avec des étudiants étrangers venus finir leurs études en France... Le taux d'accès à l'enseignement supérieur reste lié à l'origine sociale : 85% des enfants de cadres, 47% d'employés et 29% des enfants d'ouvriers non qualifiés.

Le boom des bacheliers professionnels

Après une décennie de stabilisation, le nombre de bacheliers est reparti à la hausse depuis 2 ans avec la montée des bacheliers professionnels. Leur nombre a doublé. Cela résulte du passage au bac pro en 3 ans qui a escamoté le BEP. Les jeunes qui partaient avec un BEP vont maintenant jusqu'au bac. Ce sont les "nouveaux bacheliers". 

La hiérarchisation des filières

En théorie tout bac ouvre tout accès à une formation supérieure. En fait une hiérarchisation s'opère. Elle se voit dans le devenir des bacheliers. Ainsi 13% des bacheliers généraux vont en CPGE, 46% en université, 8% en STS et 3% arrêtent leurs études. Seulement 2% des bacheliers technologiques iront en CPGE et 13% en université. 46% rempliront les STS. Quant aux bacheliers professionnels, 45% arrêteront leurs études mais 39% iront en STS, 5% en université.

Et de la réussite...

A l'issue de la première année d'université, 59% des étudiants ayant un bac général poursuivent en L2, 21% des bacheliers technologiques et seulement 18% des professionnels. 

	Collège : Un concours pour valider le B2i et travailler l'orientation

Comment mettre réellement en activité ses élèves sur l'orientation et en même temps leur faire valider le B2i ? L'Onisep, en partenariat avec le Syntec informatique, la chambre professionnelle des sociétés de service informatique et des éditeurs de logiciels, et le ministère de l'Education nationale a la solution : le concours "Découvrez les métiers du numérique et validez le B2i".

Ouvert aux collégiens de 4ème et de 3ème, le concours leur demande de présenter un métier de l'informatique sur support numérique à partir de l'interview d'un professionnel. Le projet implique plusieurs disciplines et plus encore les élèves qui doivent trouver le professionnel, l'interviewer, sélectionner les informations, les vérifier, les remettre dans le contexte de leur sujet et réaliser une présentation numérique suffisamment attirante pour que le jury la retienne. 

En mai 2012, les lauréats soulignaient les effets positifs du concours sur la classe. " On a constaté au début de l'année des difficultés à faire passer la notion d'effort et à fédérer le groupe", témoignait Pierre Grasser, un professeur de physique du petit collège de Blamont (54). "Avec le projet, tout ce qui était difficile à faire passer dans le cours traditionnel, les notions de solidarité, d'effort se sont imposées d'elles-mêmes". Le concours a également poussé les enseignants à travailler ensemble.

François Jarraud

Liens : 
S'inscrire au concours 2012
http://www.onisep.fr/Concours/Concours-Syntec-4e-et-3e-de-college 
Les lauréats 2011-2012
http://www.cafepedagogique.net/lemensuel/leleve/Pages/2012/133_3.aspx


	Extrait de La lettre d'information de l’ESEN nº180 – 30 novembre 2012 

	L'insertion des lycéens sur le marché du travail
Novembre 2012 

Ministère de l'éducation nationale. Note d'information n° 12.19

"Sept mois après leur sortie d'une terminale technologique ou professionnelle, seulement 48 % des jeunes déclarent occuper un emploi en 2009-2010. Ils étaient 59 % en 2007-2008. Cette dégradation de l'insertion professionnelle des sortants de lycée intervient dans un contexte de crise économique et de recul de l'emploi dans l'ensemble des secteurs marchands."

Consulter la Note d'information n° 12.19


	Extrait de La lettre d'information EDUSCOL – 15 novembre 2012 

	Organisation générale

Traitement de données à caractère personnel 
Création dans le cadre du webclasseur
décision du 4-9-2012- NOR MENY1200447S


	Extrait de la lettre d’actualité d’Educpros.fr, 15 novembre 2012

	Rennes 1 : un dispositif pour rapprocher les lycéens de l'université

Maxime Huteau  |  Publié le 14.11.2012 à 11H00, mis à jour le 14.11.2012 à 11H23 

Un pas de plus pour renforcer le lien entre université et lycéens. Le dispositif "A la fac avant ton bac", né du partenariat entre l’université Rennes 1 et l’académie de Rennes, permet à un petit nombre de lycéens scientifiques de découvrir, dès leur année de terminale, le système universitaire.

"Nous sommes arrivés à un moment de la collaboration lycée-université où une vraie immersion devient nécessaire. D'autant plus pour les élèves de S, qui ne vont que très peu vers les filières scientifiques, surtout à l'université", explique Cécile Lecomte, chargé de mission pour la liaison lycée/ université et la réussite étudiante à l'université Rennes 1.

Lire aussi 

Où en est l’orientation en lycée ? 09.11.2012 

Après la décentralisation, la territorialisation des services d’orientation 28.10.2012 

L'académie a déjà mis en place des opérations d'amphis de présentation, ou encore des journées d’immersion. Côté lycée, "il s'agit de permettre à nos élèves de se projeter", explique le proviseur du lycée partenaire (Descartes), Philippe Debray. Mais le partenariat signé entre Rennes 1 et le rectorat en juin 2012 pour l'opération "A la fac avant ton bac" va plus loin.
Les 16 Terminale S  vont suivre un cours optionnel de licence scientifique (24h00) entre janvier et avril 2013, aux côtés d’étudiants de première année de licence. Ils seront soumis au même examen que ces derniers, et pourront décrocher une attestation de 3 ECTS. Un véritable avant-goût donc, de la vie à la fac. 

Elargir le projet aux autres filières

A l’avenir, l'objectif est d'élargir cette action aux autres filières de bac. « Ouvrir cette initiative aux lycéens L et ES du lycée Descartes est à l'étude pour la rentrée prochaine. Egalement le développement de ce partenariat avec d'autres lycées, et l'augmentation du nombre d'élèves concernés, indique Cécile Lecomte. Cela coûte "seulement" du temps d’organisation, car il a fallu adapter les emplois du temps pour permettre les déplacements des lycéens."


	Extrait de la lettre d’actualité d’Educpros.fr, 26 septembre 2012

	Gérard Marquié (INJEP) : "Le poids du scolaire dans l’orientation est une question centrale"

«Jeunes et pratiques d’information : quels enjeux ?», tel est le thème de la conférence-débat (1) organisée le 25 septembre 2012 par l’Institut national de la jeunesse et de l'éducation populaire (INJEP). Chargé d'études et de recherches à l’INJEP, Gérard Marquié, qui participera à une table ronde intitulée «Orientation : les pratiques d’information des jeunes changent la donne», revient pour EducPros sur les enseignements à tirer pour l’orientation de ce qu’on sait des pratiques d’information des jeunes.

 

Vous avez publié en juin dernier une Note sur les pratiques d’information des jeunes dans laquelle vous distinguez notamment les «jeunes stratèges» des «jeunes dépendants». Pouvez-vous nous en dire plus sur ces deux grands profils ?

Les enquêtes portaient jusqu’à présent sur ce que les jeunes demandaient lorsqu’ils s’informaient sur l’orientation, ce qui a conduit l’INJEP à s’intéresser aux pratiques d’information des jeunes en matière d’orientation. Un constat essentiel est qu’Internet prend une place de plus en plus importante. Le Web aide les jeunes stratèges, qui ont des parcours très réfléchis, à s’informer. Ils vont, par exemple, y préparer leur rencontre avec un conseiller d’orientation-psychologue à qui ils vont poser des questions très précises. Ces jeunes ne viennent pas consulter la documentation. Ils viennent pour valider la stratégie construite auparavant ou trancher entre deux stratégies possibles. 

"Certains outils comme APB ont tendance à accentuer l’écart entre les jeunes 'qui savent' et ceux 'qui ne maîtrisent pas'"

À l’opposé, les jeunes dépendants sont en perdition quand ils viennent en rendez-vous. Ce sont des jeunes au parcours chaotique. Sous l’effet du stress de la pression scolaire ou familiale, ils vont repousser les choix jusqu’au dernier moment et rejeter l’acte de s’informer. Contrairement aux jeunes stratèges, les jeunes dépendants vont remplir leurs vœux sur le site APB le jour de la date butoir et s’inscrire dans des parcours subis.

En définitive, certains outils comme APB – pensé pour être un outil d’aide au choix – ont tendance à accentuer l’écart entre les jeunes stratèges «qui savent» et les jeunes dépendants «qui ne maîtrisent pas». L’information prend de plus en plus de place dans les choix opérés par les jeunes.

À propos de l’information des jeunes, vous recommandez de sortir d’une conception centrée sur l’offre pour s’inscrire dans une dynamique intégrant les utilisateurs et leurs pratiques. Les enquêtes insistent notamment sur le rôle des pairs. Comment les professionnels peuvent-ils s’en saisir ?

Lorsqu’on demande aux jeunes vers qui ils se tournent pour les questions d’orientation, on constate que la relation de confiance prime. Et les enquêtes réalisées montrent que la parole des pairs a un poids très important dans l’appropriation du discours. On peut s’en saisir en recevant les jeunes en groupe. Cela permet de créer un dialogue dans un climat sécurisant. Les jeunes sont aussi très intéressés par des échanges avec d’autres un peu plus âgés et qui peuvent leur raconter leurs parcours d’études en transmettant également leurs difficultés. Cela permet une identification. C’est cette dimension qu’intègrent souvent les écoles par la présence de nombreux étudiants sur leurs stands pendant les salons. 

"Ce qui est essentiel en matière d’orientation, c’est d’évoquer le projet du jeune et pas seulement les résultats scolaires de l’élève"

L’autre enseignement, c’est qu’il est important de sortir de l’exercice scolaire afin de mettre les jeunes en confiance. En ce sens, les partenariats des établissements avec les BIJ [bureau d’information jeunesse] ou autre structure jeunesse sont positifs. Les intervenants, professionnels de la jeunesse, n’ont pas la posture des enseignants. Ce qui est essentiel en matière d’orientation, c’est d’évoquer le projet du jeune et pas seulement les résultats scolaires de l’élève. Il faut, par exemple, valoriser les compétences informelles, qui ne le sont pas dans le cadre scolaire, et travailler le rapport entre compétences scolaires et extrascolaires. L’information sur l’orientation peut dépasser certains jeunes gens à qui il faut montrer qu’ils ont une capacité à porter un regard critique, à se renseigner, à interagir et à chercher l’info. La question centrale, c’est le poids du scolaire dans l’orientation, la valorisation de différents types de parcours et de la deuxième, voire troisième chance.

Pourquoi est-il si long et si difficile de mettre en place un vrai service public d’orientation s’appuyant sur le travail de l’ensemble des acteurs de l’information jeunesse et de l’orientation sur un territoire ?

Nous avons une approche segmentée en matière d’orientation en France, avec les missions locales, les CIO, l’info jeunesse… Chacun est dans son domaine. Les gens travaillent sur un même territoire mais pas ensemble et ne savent pas ce que font les autres. C’est un mal franco-français. Pour parvenir à mettre en œuvre cette très bonne idée d’un service public d’orientation, la question du territoire est importante. Il ne faut pas parachuter un modèle d’en haut, mais créer des occasions de rencontres entre les acteurs et créer des objets de travail en commun.

Beaucoup de choses ont été faites en direction des jeunes via le RPIJ, le Réseau public d’insertion des jeunes, où ont été menées des actions concertées sur un territoire entre missions locales, missions générales d’insertion, bureaux ou points d’information jeunesse et centre d’information et d’orientation. Le travail en commun s’effectuait dans le cadre d’appels à projets soutenus notamment au plan régional. Ce type de pistes pourrait être développé pour l’orientation. Le CESC [Comité d’éducation à la santé et la citoyenneté] constitue un excellent outil qui pourrait être utilisé pour mettre les gens autour de la table.


(1) Cette conférence-débat aura lieu à la Maison des initiatives étudiantes à Paris (XIIIe). Renseignements et inscriptions : conferences@injep.fr, ou 01.70.98.94.39.
Consultez le programme de la conférence-débat.

Propos recueillis par Isabelle Marada


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », juillet 2012

	Orientation : Que savons-nous des pratiques des jeunes ?
Sous la plume de Gérard Marquié, l'INJEP publie un numéro de « Etudes et synthèses » consacré aux pratiques jeunes en matière d'orientation. "Que savons-nous sur l'information des jeunes dans le domaine de l'orientation ? Quels types de stratégies mettent-ils en place, entre autonomie et dépendance ? Quel est le rôle des pairs et des proches ? Quelle est la place d'Internet et des réseaux sociaux ? "

L'enquête met l'accent sur l'importance du group des pairs. " À tout âge, pour les garçons et les filles, les pairs sont une source majeure d'information en vue du choix des études et des formations. Selon les moments du parcours et les situations, cette information a plus ou moins de poids. Parfois, c'est la seule ressource, en particulier pour les jeunes dont les familles ont elles-mêmes peu de moyens ou pour ceux qui se trouvent dans une période de décrochage."

"Si le choix des pairs comme source unique d'information peut comporter un risque quant à la qualité des renseignements reçus", poursuit G Marquié, "il n'en reste pas moins que la place de ces derniers doit être prise en compte dans les pratiques professionnelles (par exemple recevoir des groupes d'amis, guider les pratiques de transmission entre pairs). Les évaluations en cours conduites par l'INJEP confirment l'intérêt porté par des lycéens lorsque des étudiants récemment engagés dans un cursus viennent témoigner de leur parcours. 
L'étude
http://www.injep.fr/IMG/pdf/JES9_orientation_BD.pdf 




	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », mars 2012

	Après le bac
Quelle filière choisir , quel cursus suivre, dans quel établissement ? Alors que la procédure AP ouvre le 20 janvier, les lycéens se posent cette question. L'Onisep publie "Après le bac", un guide à jour qui permet de répondre à ces questions. Le guide propose bac par bac un éventail des poursuites d'études et présente les filières de formation adaptés à son bac. 60 secteur d'activité sont détailles, de l'agriculture au transport en passant par le droit ou l'informatique. Pour chaque secteur, le guide permet de découvrir les formations, des données sur l'emploi les débouchés. Enfin près de 6000 adresses d'établissements sont proposées. Les lycéens apprécieront de découvrir sur leur mobile des vidéos sur les filières de formation (http://mobile.onisep.fr/apres-le-bac ).
Le sommaire
http://www.onisep.fr/Toute-l-actualite-nationale/Etudes-apres-le-bac/Janvier-2012/Apres-le-bac-bien-choisir-selon-son-profil 
APB comment s'y retrouver
http://www.cafepedagogique.net/lemensuel/leleve/Pages/2012/129_6.aspx 

Flash Métiers pour découvrir de façon ludique les métiers

Comment faire découvrir les métiers aux jeunes collégiens et lycéens ? 

L'Onisep propose Flash métiers, un site qui mise sur le jeu et les vidéos. En naviguant facilement sur des familles de métiers ou par centre d'intérêt, les jeunes découvrent des vidéos qui expliquent l'intérêt de chaque métier, la formation et les qualités demandées, le parcours suivi par les personnes. Des quizz où il faut découvrir un métiers sont aussi proposés. Chaque vidéo est compartimentée en périodes courtes, clairement définies. On obtient ainsi un espace ludique qui peut aider les jeunes à définir ses goûts, à aller au devant de l'information. Une vraie réussite !
Flash Métiers
http://flashmetiers.onisep.fr 




	Extrait de du site du café pédagogique, février 2012

	"Mon APB", le premier jeu sérieux de l'Education nationale

Vendredi 6 janvier, les lycéens visitant le salon APB à Paris ont pu découvrir en avant-première "Mon APB", le premier jeu sérieux réalisé par l'Onisep pour l'Education nationale.

"Le jeu met en évidence ce que disent les professeurs, mais que les élèves ne font pas toujours", nous confie Pascal Charvet, directeur de l'Onisep. Doux euphémisme ! Pour la majorité des lycéens, la réflexion sur l'orientation commence une fois la procédure APB engagée. Or l'orientation post-bac, que décide APB, mérite une réflexion en amont. 

C'est justement ce qu'amène à comprendre "Mon APB", le jeu sérieux développé par l'Onisep et KTM Advance, une entreprise célèbre pour ses jeux sérieux pour la formation professionnelle. Dans "Mon APB", le lycéen devient coach. Il a à gérer un lycéen ou une lycéenne, à choisir parmi 6 profils (en S, L, ES , ou dans un bac technologique ou parmi deux filières professionnelles). Il va simuler le déroulement d'une année scolaire. Dans le jeu, l'année passe vite. Et son élève a des exigences : il faut aussi qu'il se repose, qu'elle fasse du shopping ou se distrait. Pendant ce temps là l'année passe. Si le travail scolaire est négligé, le niveau baisse. Et puis il y a les étapes d'information sur l'orientation à ne pas manquer. Ainsi manquer le salon APB, c'est dur à rattraper ! 

Enfin arrive le moment des voeux. Le jeu permet de simuler jusqu'à 9 voeux en optant pour des filières post bac plus ou moins sélective, en les choisissant par géolocalisation ou par catégorie. En fin de parcours le verdict tombe. Comme dans le vrai APB, si vous avez choisi des filières sélectives au delà de votre niveau, vous risquez de finir sans rien.

"Le jeu sensibilise les élèves à la nécessité d'avoir une stratégie d'orientation", nous explique Pascal Charvet. "Le déroulement du jeu leur impose de faire attention au temps et aux étapes. D'anticiper aussi sur le travail scolaire. Et pour cela il les confronte à la réalité, y compris à celles du fonctionnement d'APB". 

Graphiquement très réussi, le jeu est prenant. Sans cesse le joueur est face à des demandes de l'élève coaché ou des exigences liées à l'orientation. Il est récompensé par des messages ou alerté quand ça se passe mal. 

"Nous visons les lycéens bien sur, particulièrement ceux de première pour qu'ils saisissent que l'orientation se fait sur la durée", explique Pascal Charvet. "Les professeurs pourront le faire découvrir durant le rendez-vous d'orientation qui est prévu en première. Ils pourront aussi utiliser les heures d'accompagnement personnalisé. Mais nous le porterons également sur mobile de façon à ce que les jeunes puissent y jouer sur le trajet du lycée, à leur guise. Ce jeu totalement gratuit sera disponible en ligne le 20 janvier. Une date à retenir.

François Jarraud

Présentation
http://www.onisep-mon-apb.fr/
Liens sur les jeux sérieux :
Les premiers jeux annoncés
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2011/11/07112011jeuxserieuxEN.aspx 
Retour d'expérience 
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2011/11/24112011_JeuxserieuxRetourExpEducatice.aspx 
Les nouveaux jeux sérieux arrivent
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2011/04/06serieux.aspx 
Les jeux sérieux ont-ils un avenir à l'Ecole ?
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2011/04/18_JeuxSerieux02.aspx 
Dossier : Enseigner avec le jeu ?
http://www.cafepedagogique.net/lemensuel/laclasse/Pages/93_DossierEnseigneraveclejeu.aspx 
Les jeux sérieux permettent-ils d'apprendre ?
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2011/04/18_Jeuxserieux01.aspx 
Des jeux sérieux pour apprendre le métier d'enseignant
http://www.cafepedagogique.net/lesdossiers/Pages/2011/rentree2011_18.aspx

	Après le bac
Quelle filière choisir , quel cursus suivre, dans quel établissement ? Alors que la procédure APB ouvre le 20 janvier, les lycéens se posent cette question. L'Onisep publie "Après le bac", un guide à jour qui permet de répondre à ces questions. Le guide propose bac par bac un éventail des poursuites d'études et présente les filières de formation adaptés à son bac. 60 secteur d'activité sont détailles, de l'agriculture au transport en passant par le droit ou l'informatique. Pour chaque secteur, le guide permet de découvrir les formations, des données sur l'emploi les débouchés. Enfin près de 6000 adresses d'établissements sont proposées. Les lycéens apprécieront de découvrir sur leur mobile des vidéos sur les filières de formation (http://mobile.onisep.fr/apres-le-bac ).
Le sommaire
http://www.onisep.fr/Toute-l-actualite-nationale/Etudes-apres-le-bac/Janvier-2012/Apres-le-bac-bien-choisir-selon-son-profil 
Sur votre mobile : http://mobile.onisep.fr/apres-le-bac 


	Extrait de TIC’Edu n°25, Février 2012

	« Un job en 24h »

« Un job en 24h » est un dispositif vidéo et numérique sous la forme d’un film interactif sur

la thématique de la recherche d’emploi.

Il propose de guider Greg dans sa recherche d’emploi. Le parcours invite à glaner des

fiches conseils (à consulter, à imprimer et à partager) et à participer à des mini-jeux pour

avancer dans l’aventure.

Un descriptif est accessible ici.

	Le site Jeunes.gouv.fr : un portail pour les 15-25 ans

Une nouvelle version du site d'informations Jeunes.gouv.fr à destination des jeunes a

été lancé officiellement le 06 octobre 2011. Ce portail interministériel est plus

particulièrement destiné aux jeunes ainsi qu'aux professionnels de la jeunesse et permet

de fusionner les différents contenus de cinq sites consacrés à la jeunesse sur une seule

plateforme.

A noter également l'existence du Portail des métiers de l’Internet qui permet de recenser tous les métiers de

l’Internet et les formations qui y préparent.

	Ouverture du portail de l'alternance

Le gouvernement vient d'ouvrir un nouveau portail de l'alternance. Le site permet de

connaître ses droits dans le cadre d'un contrat d'alternance et éventuellement de trouver

une formation.


	Extrait du CNRAcut@ n°96, décembre 2011

	Le service dématérialisé « Orientation pour tous tout au long de la vie »

La ministre chargée de l'apprentissage et de la formation professionnelle a lancé le le 6 décembre dernier le service dématérialisé « Orientation pour tous tout au long de la vie ».

Ce service s'appuie sur deux outils :

· un nouveau site internet « Orientation pour tous » garantissant à toute personne, quel que soit son âge, son statut ou son lieu de résidence, l'accès à une information sur les métiers, les formations, les certifications, les débouchés et les différents niveaux de rémunération.

· un service de téléphonie permettant aux usagers de bénéficier d'une première information et d'un premier conseil personnalisé en matière d'orientation et de formation professionnelles (08.11.70.39.39).

Pour consulter le site « Orientation pour tous » : http://www.orientationpour-tous.fr/

	Ma Voie Pro

Le site Internet "Ma voie pro" présente aux collégiens la voie professionnelle (lycée professionnel ou CFA, le statut d’apprenti, le calendrier de l’orientation…), le décryptage des diplômes et les débouchés en termes de métiers.

L’espace dédié aux apprentis et aux lycéens professionnels propose des réponses sur les poursuites d'études, les réorientations possibles, les pistes pour trouver un stage (cf. le site « Mon stage en ligne »).

En ligne sur : http://www.onisep.fr/voie-pro

	Mon stage en ligne

Le site Internet « monstageenligne.fr » s'adresse aux lycéens professionnels et aux étudiants de BTS qui doivent effectuer un stage de formation en

entreprise dans le cadre de leurs études.

Pour le consulter : http://www.mon-stage-en-ligne.fr/

	L’apprentissage en 2010 : des entrées presque aussi nombreuses qu’en 2009 et des contrats plus longs

La Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (DARES), dans une étude consacrée à l’apprentissage, indique qu’en 2010 :

 287 000 nouveaux contrats d’apprentissage ont été enregistrés dans le secteur marchand contre 288 000 en 2009,

 le secteur tertiaire qui totalise 55,3 % des entrées (dont 18,5 % pour les services aux particuliers) représente la majorité des recrutements d’apprentis en 2010 (contre 55,5 % en 2009),

 l’industrie (surtout les industries agricoles et alimentaires) regroupe 20,5 % des entrées en apprentissage en 2010, soit une hausse de 0,4 point par rapport à 2009,

 les entreprises de moins de 5 salariés restent les principaux employeurs d’apprentis (41 % des entrées),

 plus de la moitié des contrats en apprentissage préparent à une qualification de niveau au moins égale au baccalauréat (51,2 % contre 49,2 % en 2009 et 41,9 %

en 2008) jusqu’au diplôme d’ingénieur. Cette progression s’explique surtout par la réforme du baccalauréat professionnel en 2009,

 les apprentis bénéficient de contrats plus longs (53,9 % durent plus de 24 mois contre 49,2 % en 2009),

 les entrées dans le secteur public non industriel et commercial (collectivités territoriales, hôpitaux publics…)

sont peu nombreuses mais progressent néanmoins (8400 jeunes en 2010, contre 7826 en 2009).

Pour lire l’étude de la DARES (n° 89 – Décembre 2009) : http://www.travail-emploi-sante.gouv.fr/IMG/pdf/2011-089.pdf


	Extrait de du site du café pédagogique, novembre 2011

	Orientation active 

L'orientation active s'inscrit dans un processus continu en totale cohérence avec l'un des trois points clés de la réforme du lycée : « mieux orienter » avec une orientation plus progressive, plus ouverte et plus juste. L'orientation active permet aux lycéens d'accéder à une information générale sur les filières de l'enseignement supérieur mais également à un conseil 
personnalisé. Elle trouve naturellement sa place dans l'accompagnement personnalisé inscrit dans l'emploi du temps des lycéens par la réforme. L'orientation active s'articule autour de cinq grandes séquences : 

l'information, le conseil, la préinscription, l'admission et la réorientation. Afin de préparer le lycéen à la phase de formulation des vœux dans le portail « Admission post-bac », au second trimestre de la classe de terminale, et de lui 
ménager le temps nécessaire pour mûrir son projet, plusieurs académies ont expérimenté le conseil d'orientation anticipé dès la classe de 1ère et jusqu'au 1er trimestre de la terminale. Ces expérimentations ont pris appui sur la 
collaboration des équipes éducatives des lycées et des enseignants-chercheurs 

des universités, portées par un pilotage académique facilitateur de la démarche. Le conseil d'orientation anticipé sera généralisé dans toutes les académies, à partir de la rentrée 2011, en classe de 1ère. Tout lycéen qui 
souhaite poursuivre des études dans l'enseignement supérieur doit pouvoir recevoir une information claire et objective sur l'ensemble de l'offre de formation (BTS, CPGE, licence et DUT) ainsi qu'un conseil personnalisé relatif 
aux filières qu'il aurait l'intention de choisir et les exigences spécifiques 
que celles-ci revêtent. 
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=57114  


	Extrait de du site du café pédagogique, novembre 2011

	STI Par Norbert Troufflard 
A la une 
Le BAC STI devient le Bac STI2D La filière STI2D est entrée en vigueur à la rentrée 2011 pour "première" et en 
2012 pour les terminales. 
Ce nouveau Bac vous permet d'aborder des cours sur le développement durable et de travailler ensuite dans ce secteur. 
Les enseignements du Bac STI2D sont basés sur un tronc commun généraliste (maths, physique-chimie, français, histoire-géo, LV1, EPS)... Les élèves doivent choisir en fin de seconde une des 4 spécialités... à noter qu'entre la première et la terminale, les mêmes spécialités sont proposées, et qu’il est possible de changer de spécialité en cours de formation. 
L'option "Innovation technologique et éco-conception" permet de prétendre à des débouchés dans la conception de produits, mais aussi sa modification, ou son amélioration. 
L'option "Système d'information et numérique" porte sur l’analyse et la création de solutions techniques relatives au traitement des flux d’information L'option "Énergies et environnement" aborde le domaine de l’énergie et sa 
gestion. Elle apporte les compétences nécessaires pour gérer les ressources énergétique, leur impact sur l’environnement et l’optimisation du cycle de vie. L'option "Architecture et construction" explore l'étude et la recherche de solutions architecturales et techniques relatives aux bâtiments et ouvrages. Il est possible de choisir une option facultative parmi : EPS, art et atelier artistique. 
A la fin de la première, les élèves de STI2D passent des épreuves anticipées du Baccalauréat : français à l’écrit (coef.2) et à l’oral (coef.1) et histoire-géographie (coef.1) 
Les programmes des enseignements technologiques 
http://www.education.gouv.fr/cid55415/mene1104262a.html 
Louis-le-Grand se lance dans l’excellence technologique (Le Parisien) 
http://www.leparisien.fr/paris-75/paris-75005/louis-le-grand-se-lance-dans-l-excellence-technologique-14-09-2011-1606403.php 
Hommage appuyé aux premières de pointe (La Dépêche) 
http://www.ladepeche.fr/article/2011/09/07/1161221-hommage-appuye-aux-premieres-de-pointe.html


	Extrait de du site du café pédagogique, novembre 2011

	Personal branding : faites-vous remarquer ! 
Le personal branding, c'est découvrir ses talents et les mettre au service de votre projet de vie professionnelle. Cela implique de bien se connaître dans ce qu'on a de particulier et d'unique. Il faut interroger ses propres rêves et aspirations. Puis, trouver dans quel domaine on est bon. Tout cela afin de créer sa marque personnelle et la faire vivre sur le long terme. Il ne s'agit pas seulement d'aspirer à un titre ou une fonction. Le personal branding aide à être entrepreneur de sa vie. 
http://emploi.france5.fr/job/efficace/developpement-personnel/70492690-fr.php  


	Extrait de du site du café pédagogique, novembre 2011

	Allocation financière « Parcours de réussite professionnelle » 
La présente circulaire a pour objet de préparer la mise en œuvre, pour la troisième année consécutive, du dispositif d'allocation financière - Parcours de réussite professionnelle - intitulé « PARP ». Sont rappelés ses objectifs, les publics concernés et les critères d'éligibilité, ainsi que les modalités de mise en œuvre, de financement, de suivi et d'évaluation. 
Le ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités territoriales et de l'Immigration, le ministre de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et de la Vie associative ainsi que le ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche ont souhaité valoriser et soutenir, par l'octroi d'une allocation financière, les parcours d'intégration de jeunes qui ont fourni d'importants 
efforts d'adaptation linguistique et culturelle lors de leur arrivée en France pour réussir, avec succès, leurs études secondaires, et ont fait le choix de s'engager dans des études supérieures en institut universitaire de technologie 
(IUT), en section de techniciens supérieurs (STS) ou en classe préparatoire aux grandes écoles (CPGE). 
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=57206  


	Extrait de la lettre mensuelle de l’ESEN, n°157 – novembre 2011

	Propositions de la délégation à l'information et à l'orientation Octobre 2011 Jean-Robert PITTE
État du travail effectué par le Délégué à lInformation et à l'Orientation (DIO) au cours de l'année 2010-2011 : les textes officiels parus, les avancées de la labellisation, les retards pris dans la mise en œuvre du service dématérialisé d'orientation. Il est suivi des propositions concernant l'orientation à l'école et l'enseignement supérieur.

Télécharger le rapport Jean-Robert Pitte (pdf 1,5 Mo)


	Extrait de du site du café pédagogique, novembre 2011

	Ouverture du site Mon stage en ligne 
Présentée en juin 2011, la plate forme "Mon stage en ligne" crée par l'Onisep est désormais accessible en ligne. Elle répond à des besoins concrets. 
D'abord ceux des entreprises souvent submergées par les demandes de stages. La plate forme permettra de trouver des stagiaires plus facilement en ayant la garantie de sortir du fichier une fois les stagiaires trouvés. Mais la plateforme a aussi des avantages pour l'Ecole. Grâce à la géolocalisation de toutes les offres de stages, elle facilite le choix. Les enseignants pourront aussi montrer facilement dans quels secteurs se situe l'offre dans le département. Ceux qui n'ont pas l'habitude de chercher des stages, comme les enseignants des lycées généraux, apprécieront particulièrement l'outil.
Enfin les élèves qui ont du mal à trouver un stage, par exemple parce qu'ils n'ont pas le réseau relationnel nécessaire, auront accès à une information importante sur les offres.

Quatre atouts. Pour Pascal Charvet "le site compte sur 4 atouts" pour trouver son public. Le premier c'est la simplicité. La banque de stages permettra une recherche par diplôme, par compétences et par métier. Le site est compréhensible par les élèves. Le second atout c'est la sécurité. Le site permettra de prendre contact avec les entreprises en toutes sécurité pour elles et pour l'établissement. La qualité des offres est le troisième atout : la banque de stages sera maintenue en permanence. Il n'y aura pas d'offres périmées. Enfin la proximité est aussi un point important : le fait que les
élèves puissent voir les offres près de chez eux est une incitation puissante à oser un stage.
Mon stage en ligne
http://www.mon-stage-en-ligne.fr/ 

	Stages en entreprise
Pour s'y retrouver dans la réglementation concernant les stages des  étudiants, le site Service Public publie une synthèse très pratique (ne concerne pas les mineurs de moins de 16 ans).
Sur Service public
http://vosdroits.service-public.fr/F16734.xhtml

	Les bacs pro 
La rénovation du bac professionnel est sans doute le grand succès de Luc Chatel. Le bac professionnel est devenu une véritable voie vers l'enseignement supérieur. La session 2011 a montré un net accroissement des candidats. C'est
une des raisons pour mieux connaître la voie professionnelle d'autant qu'elle éclate en un nombre impressionnant de bacs différents. L'Onisep publie une nouvelle brochure qui décrit précisément chaque diplôme : objectifs, débouchés en terme de métier et de poursuite d'études, accès à la formation, programmes des enseignements, examen. Un outil indispensable aux
familles qui utilisent cette voie pour accéder directement à l'emploi ou comme un chemin pratique pour accéder à un BTS.
Les bacs pro. Collection Diplômes. Onisep.
Commander
http://librairie.onisep.fr/librairie/portal/media-type/html/group/gp/page/interieur.espace.librairie.rechercheProduitDetail/js_peid/LibrairieDetailProduit;jsessionid=E92CCB9294672A0E181761443A328070.Catalina_librairie?id=798

	Ouverture du portail de l'alternance
Le gouvernement vient d'ouvrir un nouveau portail de l'alternance. Le site permet de connaitre ses droits quand on est sous contrat d'alternance et de trouver une formation. 
Le portail
https://www.alternance.emploi.gouv.fr/portail_alternance/jcms/pa_5012/accueil

	Avenir Métiers, un concours pour découvrir l'entreprise
 « Avenir-métiers, l’entreprise et l’école sur les chemins de demain », c’est le nouveau concours lancé par l’Onisep et AGEFA PME auprès des collégiens, lycéens, lycéens de BTS et apprentis en France et à l’étranger. Avec pour objectif : faire découvrir l’entreprise dans son contexte économique, culturel et social et dans sa dimension variable, du
local au mondial. À la clé: des voyages pour les équipes lauréates. Vers des villes symboles de l’ouverture au monde : Venise, Lisbonne, Prague, Berlin…
Les collégiens, lycéens, apprentis ont pour consigne de réaliser une étude de marché sur une PME locale qui mette en valeur l'idée que la commercialisation d'un produit s'ancre dans une culture et n'est pas seulement un processus technique. Les élèves sont invités à réaliser un document numérique (page web, blog, diaporama...) prenant en compte toutes ces
composantes (économiques, historiques, sociales..). Il sera composé de différents médias parmi : textes, photos, vidéo, son, graphiques… Il devra être réalisé collectivement par un groupe de 10 élèves, il pourra être en français, en anglais, en allemand, en italien ou en espagnol
Le concours permet à des enseignants de différentes disciplines (français, géographie, économie) de travailler ensemble. Quant aux élèves ils s'initient à la vie de l'entreprise et découvrent des métiers. En 2010-2011, les élèves du collège Bagatelle de Tournus ont travaillé sur la distribution du lait mise en place par une ferme de la région. Ceux du lycée
Daumier de Marseille avaient travaillé sur une entreprise de location de barques. 
Inscrivez vous au concours
http://www.onisep.fr/Concours/Concours-AGEFA-PME 
Le concours 2011
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2011/06/17062011Accueil.aspx#eleve


	Extrait de la lettre mensuelle Info Eduscol, septembre 2011 

	Les dispositifs en alternance au collège

À partir de la rentrée 2011, trois nouveaux dispositifs d’alternance peuvent être proposés aux élèves de collège volontaires, de plus de 14 ans. En quatrième, le module d’alternance permet de personnaliser la scolarité de l’élève et l’atelier de découverte des métiers et des formations de construire, en petit groupe, un projet de formation . La classe de troisième préparatoire aux formations professionnelles donne la possibilité aux élèves de finaliser le choix de leur parcours de formation, sans pour autant effectuer un choix définitif de champ professionnel.
Alternance au collège


	Extrait de la lettre de l’ESEN, n°152 – septembre 2011

	Classe de troisième préparatoire aux formations professionnelles : cadre national
BO n°31 du 1er septembre 2011

Cadre national applicable à la classe de troisième préparatoire aux formations professionnelles ou troisième "prépa-pro" qui se substitueront à terme aux troisièmes DP6 et qui sont préférentiellement ouvertes en lycées professionnels.

Consulter la circulaire n°2011-128 du 26 août 2011

	Dispositifs en alternance en 4e
BO n°31 du 1er septembre 2011

"La présente circulaire a pour objet de donner un cadre national aux différents types de dispositif, en alternant la formation générale et la découverte des métiers, qui peuvent être proposés aux élèves de quatrième. Elle fixe les principes à partir desquels peut s'élaborer leur mise en œuvre selon les formes les plus adaptées au contexte local."

Consulter la circulaire n°2011-127 du 26 août 2011

	Développement de l'alternance et la sécurisation des parcours professionnels 
JORF n°0174 du 29 juillet 2011

Cette nouvelle loi, dite "Loi Cherpion" prévoit notamment que des périodes d'observation en entreprise d'une durée maximale d'une semaine peuvent être proposées durant les vacances scolaires aux élèves des deux derniers niveaux de l'enseignement des collèges ou aux élèves des lycées, en vue de l'élaboration de leur projet d'orientation professionnelle. Elle prévoit également que des "aménagements particuliers permettent, durant les deux derniers niveaux de l'enseignement des collèges et dans le cadre de dispositifs d'alternance personnalisés, une découverte approfondie des métiers et des formations ainsi qu'une première formation professionnelle. Ces aménagements comprennent notamment le suivi de stages dans les conditions définies à l'article L. 332-3, ainsi que des stages dans des centres de formation d'apprentis et des sections d'apprentissage."

Consulter la loi n°2011-893 du 28 juillet 2011 

	Le portail de l'alternance
2011 

Ministère du travail, de l'emploi et de la santé

Ouverture de ce portail qui permet de rechercher dans une région ou un domaine professionnel un contrat d'apprentissage ou un contrat de professionnalisation. Actualités de l'alternance.

Consulter le portail de l'alternance

	Conseil d'orientation anticipé pour la rentrée 2011 
BO n°31 du 1er septembre 2011

Le conseil d'orientation anticipé sera généralisé dans toutes les académies, à partir de la rentrée 2011, en classe de 1ère. Tout lycéen qui souhaite poursuivre des études dans l'enseignement supérieur doit pouvoir recevoir une information claire et objective sur l'ensemble de l'offre de formation (BTS, CPGE, licence et DUT) ainsi qu'un conseil personnalisé relatif aux filières qu'il aurait l'intention de choisir et les exigences spécifiques que celles-ci revêtent. L'ensemble des élèves de 1ère (générale, technologique et professionnelle) des établissements publics et privés sont donc concernés et toutes les formations de l'enseignement supérieur peuvent faire l'objet d'un conseil. Une attention particulière sera portée aux lycéens handicapés que certaines situations de formation peuvent mettre en difficulté. Il conviendra de rechercher par anticipation les compensations nécessaires afin que le futur étudiant puisse mener à bien son projet.

Consulter la circulaire n°2011-1015 du 24 juin 2011 


	Extrait de la lettre mensuelle de l’ESEN, n°151 – août 2011 

	La nouvelle Licence
JORF n°0185 du 11 août 2011

Arrêté définissant la licence, diplôme national de l'enseignement supérieur. Elle "atteste l'acquisition d'un socle de connaissances et de compétences dans un champ disciplinaire ou pluridisciplinaire. La licence initie l'étudiant au processus de production des connaissances, aux principaux enjeux de la recherche et des méthodes scientifiques de ce champ. La licence prépare à la fois à l'insertion professionnelle et à la poursuite d'études de son titulaire."(...) "Chaque étudiant bénéficie d'un dispositif d'accueil et d'orientation destiné à faciliter son intégration à l'université, à l'aider dans ses choix et à lui permettre de devenir autonome dans ses apprentissages par l'acquisition d'une méthode de travail. Des dispositifs spécifiques d'accompagnement sont organisés dès la rentrée en fonction des publics accueillis."(...) "un suivi personnalisé de chaque étudiant est assuré par un enseignant référent".

Consulter l'arrêté du 1er août 2011


	Extrait de la veille pédagogique, mai 2011 

	Découverte professionnelle 

Sept étapes pour trouver un stage 
Le Ministère de l’économie et des Finances, du travail et de l’emploi, la CGPME, la région Ile de France, Agefa pme, Orange, le Codice, Kezeco, leCanaldesMetiers.tv se sont regroupés pour mettre à disposition gratuitement 
le programme multimédia en ligne, « 7 étapes pour trouver un stage », à destination de tous les collèges, lycées et structures d’insertion. Au travers d’une cinquantaine de témoignages et de conseils vidéos, l’élève 
découvre ce qu’il faut faire et ne pas faire lorsqu’on recherche un stage. Ce programme est destiné aux jeunes des collèges, des lycées, des lycées professionnels, des missions d’insertions jeunes, des missions locales en 
recherche de stage de découverte ou d’insertion, ainsi qu’aux enseignants et animateurs. Elle peut être utilisé en autonomie ou guidée par un enseignant, un animateur ou un parent. 
Le site 
http://www.7etapespourtrouverunstage.com/afi_7etps/381_v1/sources/intro.html 
Présentation du site par l'Assetec 
http://www.assetec.net/spip.php?article319 

Les métiers de la sécurité 
Du pisteur secouriste à l'agent de police municipale en passant par le maître chien ou le cyber-criminaliste, les métiers de la prévention et de la sécurité sont variés. C'est aussi un secteur qui crée, dans le privé, des emplois. Le magazine Voie Pro de l'Onisep leur consacre un numéro. Voie pro présente les métiers de façon concrète. Il présente les formations professionnelles qui y conduit depuis le CAP agent de prévention et sécurité à 
la licence professionnelle agent de recherches privées. 
Pour commander 
http://librairie.onisep.fr/librairie/portal/media-type/html/group/gp/page/interieur.espace.librairie.rechercheProduitDetail/js_peid/LibrairieDetailProduit;jse 
ssionid=47BE96B6DA3D1606356434131DA2A271.Catalina_librairie?id=780 

Les métiers de la mécanique 
Automobile, aéronautique, transport, agroalimentaire, médical... les spécialistes de la mécanique travaillent dans tous les secteurs et à tous les niveaux de qualification. Premier employeur de France, le secteur de la 
mécanique représente 20 % de l'emploi industriel. 

Pour commander 
http://librairie.onisep.fr/librairie/portal/media-type/html/group/gp/page/interieur.espace.librairie.rechercheProduitDetail/js_peid/LibrairieDetailProduit?id=788


	Extrait de la veille pédagogique, mai 2011 

	Orientation : Chatel promet de suivre les décrocheurs 

C’était un des engagements du ministre. Dimanche 17 avril, sur Europe 1, Luc Chatel annoncé la mise en place d’un dispositif de suivi des décrocheurs. 

 « Nous avons mis en place un système pour détecter et pour identifier les élèves inscrits au lycée en juin et qui disparaissent en septembre: il y a 306.000 élèves qui ont quitté le système éducatif entre juin 2010 et septembre 
2010", a précisé L. Chatel. « 60.000 sont en apprentissage aujourd'hui, 80.000 sont suivis par Pôle emploi" et "166.000 sont des perdus de vue". Le ministre promet de les suivre. « Nous voulons nous attaquer aux racines du mal. Dès avril, nous allons leur offrir un interlocuteur direct, afin que les élèves puissent trouver une autre voie. Nous allons mobiliser l’ensemble de nos équipes pour proposer une solution à chacun ». 
Sur Europe 1 
http://www.europe1.fr/France/Education-Luc-Chatel-mise-sur-le-qualitatif-503107/


	Extrait de la veille pédagogique, avril 2011 

	Parcours de découverte des métiers et des formations : les travaux publics Planète TP, le site des travaux publics, a pour projet de mettre en ligne 9 séquences sur la découverte des métiers. Les différentes séquences proposées seront mises progressivement en ligne. Les activités proposées sont pluridisciplinaires et s’appuient sur le site planète-TP. Les enseignants inscrits sur le site peuvent disposer des corrigés. 

Sur le site Planète TP 
http://colleges.planete-tp.com/rubrique.php3?id_rubrique=104 


	Extrait de la veille pédagogique, avril 2011 

	Orientation : Comment préparer l'année prochaine ? 

Votre enfant est en 3ème, en terminale ou en seconde ? L'Onisep met à jour ses guides d'orientation qui présentent les formations accessibles en fin de collège, en première ou après le bac. Des documents qu'il faut consulter avant de faire ses choix. 
  
"Après la 3ème" 
Le guide national fait connaitre les débouchés de la classe de troisième, le calendrier et les démarches à faire pour une bonne orientation.  Ce guide national est complété par des éditions régionales qui font connaitre l'offre 
scolaire précise dans la région. Par exemple l'édition Auvergne, intègre les 3 nouveaux bacs technologiques issus dela réforme du lycée et mis en place à la rentrée 2011 et les 4 nouveaux bacs pro proposés dans la égion. 

Le guide national 
http://www.onisep.fr/var/onisep/storage/original/application/41484961a766da6cee651509f8ce5af3.pdf 
Tous les guides d'orientation   
http://www.onisep.fr/Guides-d-orientation 


Le Guide APB 
Alors que les lycéens de terminale remplissent leurs dossiers d'orientation, le Café rappelle son Guide de l'orientation post bac. L'orientation post-bac est tout sauf transparente. Malgré la mise en place de "l'orientation active", malgré l'ouverture de nouveaux services, comme Mon orientation en ligne de l'Onisep, malgré les efforts des collectivités locales pour diffuser de l'information sur les métiers et les voies de formation, les lycéens sont 
encore souvent sous informés et peu sollicités sur leur devenir. La coupure entre le lycée et le supérieur reste profonde. L'orientation est encore trop souvent considérée comme une compétence familiale ou un exercice de pouvoir et non comme un savoir à construire. Mais, même là où le nécessaire est fait, la procédure elle-même réserve bien des surprises et nous sommes particulièrement fiers de pouvoir en démonter les mécanismes pour les lecteurs de ce Guide. Le Guide du Café ne va pas combler tous les fossés. Mais il permet de saisir le fonctionnement de la procédure et de trouver des outils et des ressources pour faciliter son orientation. 
Le Guide de l'orientation post bac 
http://www.cafepedagogique.net/lesdossiers/Pages/109_Sommaire.aspx   

Orientation : Comment choisir un métier ? 

Comment trouver ses centres d'intérêt pour son orientation professionnelle ? Quelques pistes recommandées par le Café. 
Quelques sites pour définir ses centres d'intérêt 

Les métiers.net 
Après un questionnaire simple, selon vos centres d'intérêt, découvrez la réalité des métiers grâce à des vidéos et des fiches qui décrivent les formations, salaires etc. Un site très efficace mais orienté "métiers" et non 
"formations". 
http://www.lesmetiers.net/ 

Le jeu des métiers 
Ce test de l'UIMM, est très ludique. Il questionne votre goût pour différents métiers afin de dégager vos centres d'intérêt et d'apporter des informations. C'est très bien fait et plaisant. Un défaut : le jeu bugue parfois... 
http://www.jeudesmetiers.uimm.fr/ 

IMADU 
Sur un principe un peu similaire au Jeu des métiers mais plus sobre, le jeu dégage vos centres d'intérêt et vous rend un classement imprimé. 
http://www.diplodoc.org/imadu/ 

Les documents Onisep 

L'Onisep publie avec la collection Parcours des documents qui font référence pour présenter les métiers d'une filière, les formations qui y mènent et ensuite les localiser. Quelques titres parus récemment.   

Les métiers de l'hôtellerie et de la restauration 
Voilà un secteur qui recrute ! D'ici 2015, 180 000 embauches devraient avoir lieu dans ce secteur. L'ONisep publie un nouveau numéro de Parcours qui fait le point sur ces métiers, les formations pour y accéder et l'évolution de l'emploi. 
Chaque métier est présenté précisément à travers des portraits précis. On passe ainsi en revue l'extraordinaire variété des professions de l'hôtellerie restauration : cuisinier, barman mais aussi directeur d 'hôtel, concierge, chef de rang... L'offre de formation est elle aussi variée même si l'apprentissage domine. Le magazine montre aussi l'évolution prévisible de l'emploi avec le développement de la restauration et de l'événementiel. 
Pour commander 
http://librairie.onisep.fr/librairie/portal/media-type/html/group/gp/page/interieur.espace.librairie.rechercheProduitDetail/js_peid/LibrairieDetailProduit?id=786


	Extrait de la lettre de l’ESEN, 16 avril 2011

	 Nouvelle bibliographie "Orientation scolaire et professionnelle"
5 avril 2011  

Cette sélection de ressources a été réalisée par les CRDP des académies de Lyon et du Poitou-Charentes en collaboration avec les documentalistes référents du réseau des Espaces Cadres. Elle aborde les aspects réglementaires, les dispositifs et l'organisation des parcours scolaires, les choix d'orientation des élèves... 

Ressources par type > Bibliographies


 
	Extrait du Café pédagogique, février 2011

	Découverte professionnelle 
Les métiers du transport et de la logistique 
Ce nouveau dossier de la revue Parcours de l'Onisep explore le secteur de la logistique et présente une vingtaine de métiers : conducteur de train, pilote de ligne, marin, contrôleur aérien, responsable logistique etc. Pour chacun, des professionnels témoignent sur leurs activités et leur parcours. Dans la manutention et la conduite, les postes demandent une qualification. Le numéro présente toutes les formations. 
Les métiers du transport et de la logistique, revue Parcours, Onisep. 
Pour commander 
http://librairie.onisep.fr/librairie/portal/media-type/html/group/gp/page/interieur.espace.librairie.rechercheProduitDetail/js_peid/LibrairieDetailProduit?id= 
768 

	Post-Bac : Suivez le guide APB 
Le Café vous propose deux guides différents. Le guide "Après le bac, choisir dès le lycée" de l'Onisep présente les filières post bac et vous aide à choisir. Le Guide de l'orientation post bac du Café vous aide à tirer parti de 
la procédure APB. Elle n'aura plus de secrets pour vous ! 
Le guide 2011 "après le bac, choisir dès le lycée" de l'Onisep dresse un panorama des études supérieures. Il permet de découvrir les filières post bac , de choisir son cursus etd e repérer les établissements de formation. On peut ainsi connaître les filières les mieux adaptées à son bac, comprendre les particularités des formations et enfin retrouver les coordonnées de milliers d'établissements du supérieur. Le Guide se penche aussi sur les débouchés pour chaque secteur d'activités : données sur l'emploi, métiers et formations. Des vidéos sont aussi accessibles sur mobile. 
Le guide 
http://librairie.onisep.fr/librairie/portal/media-type/html/group/gp/page/interieur.espace.librairie.rechercheProduitDetail/js_peid/LibrairieDetailProduit?id= 775

	Les Metiers.net rénove son site 
Développé avec le soutien de la région Ile-de-France, le site Les métiers.net s'adresse à la fois aux élèves de 12 à 25 ans, à leurs parents et aux professionnels de l'information et de l'orientation. Le site rénové est plus 
interactif et plus accessible. Il mise sur la vidéo et l'échange avec des conseillers d'orientation et des professionnels. 

Lesmetiers.net rassemble un contenu exhaustif sur les métiers, la formation et l’orientation avec différents niveaux de lecture et une ergonomie simplifiée. Tous les établissements prodiguant des formations en Île-de-France y sont répertoriés et géolocalisés. Des quiz favorisent l’aspect ludique du site. Des témoignages concrétisent les métiers et les formations qui y sont développés. 

Le site offre 450 fiches métiers, liées à 450 témoignages vidéo ainsi que 250 témoignages de professionnels. La géolocalisation permet de trouver près de chez soi la formation souhaitée. Le site offre aussi un service gratuit de 
réponse en ligne , des tests d'orientation, des guides pratiques (3ème, 2de, terminale, CAP). 
Les métiers . net 
http://www.lesmetiers.net/ 

	L'apprentissage permet-il la démocratisation de l'accès à l'enseignement supérieur ? 

Une étude du Céreq montre que c'est loin d'être le cas. " L’apprentissage a fortement progressé au sein du supérieur: en 2008, celui-ci regroupe plus de 20 % des effectifs d’apprentis. Un premier constat fait tomber le présupposé de l’apprentissage comme « ascenseur social ». Les apprentis du « haut » ne sont pas les apprentis du « bas » : plus le niveau de formation s’élève, plus la proportion d’enfants d’ouvriers dans la population apprentie diminue. Les apprentis du supérieur ont une origine sociale comparable à celle des étudiants. Plus encore, les apprentis du « haut » n’ont jamais été des apprentis du « bas ». En effet, seuls 12 % des apprentis du supérieur sont issus d’une formation par apprentissage', note Prisca Kergoat. 

"Vouloir accroître les niveaux de formation implique une hiérarchisation des savoirs qui contribue à dévaloriser le « bas », les formations professionnelles (classées aux niveaux V et IV) et à confronter les détenteurs d’un bac pro à un véritable « plafond de verre ». A cette première forme de hiérarchisation s’en ajoute une seconde induite par les pratiques de sélection des entreprises et des établissements de formation. Le primat accordé à l’entreprise dans le cadre de l’apprentissage conduit à légitimer une sélection axée sur les « manières 
d’être », tout en participant à sa diffusion au sein même des universités et des IUT. C’est ainsi que les mécanismes de sélection et d’exclusion propres au fonctionnement du marché du travail ne déterminent plus seulement l’accès à l’emploi, mais aussi l’accès à l’éducation", ajoute-elle. 

"L’apprentissage est aujourd’hui une stratégie qui tend progressivement à devenir l’apanage des classes intermédiaires contribuant à détourner sa vocation première, celle de permettre à des jeunes d’acquérir un titre de l’enseignement supérieur qu’ils n’auraient sans doute jamais pu acquérir autrement." 
L'étude 
http://www.cereq.fr/pdf/Net-doc-75.pdf 

	Des diplômés plus égaux que d'autres... 

La massification de l'enseignement supérieur est en route. Sa démocratisation avance-t-elle également, interroge le Céreq dans un numéro de Net.Doc consacré à l'insertion professionnelle selon l'origine sociale des diplômés du supérieur. 
Selon le Céreq, "si le développement des licences professionnelles a bel et bien permis à davantage d’enfants d’origine modeste d’atteindre le niveau licence, il n’ouvre pas pour autant la porte des destinés professionnelles les plus prisées". Licences et masters professionnels attirent des étudiants d'origine sociale plus modeste que les autres formations. Ces diplômes sont prisés. Mais ils n'ouvrent pas les portes au statut de cadre. " Les évolutions 
récentes observées « profitent » donc à un public aujourd’hui plus large et certains types de diplômes (comme les licences professionnelles par exemple) neutralisent plus que d’autres les effets de l’origine sociale sur les débuts de carrières de leurs détenteurs. Les clivages en termes d'origine sociale n’ont 
pas disparu pour autant", conclue le Céreq. 

L'étude 
http://www.cereq.fr/pdf/Net-doc-76.pdf 

	Le gouvernement s'entête sur le DIMA, "dispositif d'initiation aux métiers" en alternance dès 15 ans 

Annoncé en 2008, mis en place en 2009, le DIMA fait l'objet d'un décret publié au Journal Officiel du 31 décembre.  Il permet de sortir de classe des jeunes de 15 ans pour les faire entrer en pré-apprentissage. 

Présenté dans la circulaire de rentrée de 2008, le DIMA devait permettre " à des élèves de collège de découvrir un ou plusieurs métiers par une formation en alternance d’une année scolaire, tout en poursuivant l’acquisition du socle commun de connaissances et de compétences". En fait, en 2009, seule la région Alsace (la seule qui soit à droite) acceptait de tester ce dispositif dérogatoire à la scolarité obligatoire. Depuis le DIMA s'est davantage répandu et le ministère s'est engagé à ce que "l'organisation pédagogique (veille) à ce que les enseignements dispensés intègrent les objectifs du socle commun de connaissances et de compétences, qui s'impose à toutes les formations accueillant des élèves relevant de la scolarité obligatoire" (circulaire de rentrée 2009). 

Le décret qui organise le DIMA précise que "les formations en alternance, sous statut scolaire, en centre de formation d'apprentis.. concernent les élèves ayant atteint l'âge de 15 ans à la date d'entrée dans la formation. Elles sont dénommées "dispositif d'initiation aux métiers en alternance” et sont destinées à faire découvrir un environnement professionnel correspondant à un projet d'entrée en apprentissage". L'admission a lieu " sur demande, présentée au chef d'établissement, de l'élève et de ses représentants légaux s'il est mineur" m   
   ais elle peut intervenir en cours d'année scolaire. L'élève en formation pour un maximum d'un an dans le DIMA demeure sous statut scolaire. Il reste inscrit dans son établissement d'origine durant toute la durée de la formation. "Pour tout élève admis dans le dispositif d'initiation aux métiers en alternance, l'évaluation du socle commun de connaissances et de compétences figurant dans le livret personnel de compétences, mentionné à l'article D. 311-6, sert de base à l'élaboration du projet pédagogique", précise le décret. 

Le décret 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023336836&dateTexte=&categorieLien=id 


	Extrait du Café pédagogique, décembre 2010

	Orientation 
Quels secteurs vont créer des emplois d'ici 2015 Que deviennent les titulaires d'un doctorat ? Pourquoi les filles ne deviendraient-elles pas ingénieures ? Et aussi les nouveaux dispositifs imaginés par l'Onisep. 

Les secteurs créateurs d'emploi 
Quels secteurs vont être porteurs d'emploi d'ici 2015 ? Le Centre d'analyse stratégique du gouvernement tente d'apporter son expertise. Selon lui il y aura 968 000 créations nettes d'emploi et 318 000 destructions d'ici 2015. Les secteurs les plus porteurs sont la construction, le conseil, les services aux personnes, le commerce de détail et les activités récréatives.

Etude Insee 
http://www.strategie.gouv.fr/IMG/pdf/NA-Eco-Travail-200-secteursporteurs.pdf 

L'orientation avec Le web classeur   
Construire son orientation est un processus long qui doit aussi engager ses enseignants et qui, pour respecter la liberté des jeunes, doit être une construction éclairée, c'est à dire s'appuyer sur une riche documentation. 
C'est ce qu'a compris l'Onisep qui présentait mercredi 24 novembre le "webclasseur" aux professionnels du salon educatice. 
Lisez le reportage du Café 
http://www.cafepedagogique.net/communautes/Educatice2010/Lists/Billets/Post.aspx?ID=4 



Les inégalités de formation des jeunes 
"L’importance de diplômés du supérieur dans la population en âge de travailler, et plus spécifiquement parmi les jeunes, est un gage de moyens pour répondre aux défis de la société de la connaissance, parmi lesquels les défis économiques de l’innovation et du développement", explique la Datar. Elle présente les inégalités de formation par zone d'emploi. 

"La part des diplômés de l’enseignement supérieur dans la population des 25-34 ans varie selon les zones d’emploi de moins de 10 % dans la zone d’emploi de Saint-Laurent du Maroni en Guyane à plus de 70 % à Paris. La plupart des zones d’emploi d’Ile-de-France se retrouvent parmi les mieux positionnées en termes 
de ressource en diplômés du supérieur, ainsi que la plupart des zones d’emploi siège des grandes agglomérations du sud, de Rhône-Alpes et de l’ouest et la zone d’emploi de Lille. Par ailleurs, des spécificités régionales apparaissent assez nettement. Quatre régions se distinguent à la fois par une part 
supérieure à la moyenne des diplômés du supérieur dans la population des 25-34 ans et une dynamique favorable, que l’on peut apprécier en comparant au même indicateur calculé sur la population des 25-64 ans." 
Le rapport 
http://www.stats.environnement.developpement-durable.gouv.fr/uploads/media/IDDT_Qualificationjeunes.pdf 


Lancement des finales nationales des Olympiades des métiers 

Samedi 27 novembre, Jean-Paul Huchon, président de la Région ILe-de-FRance, Henriette Zoughebi, vice-présidente en charge des lycées et Emmanuel Maurel, vice-président en charge de la formation professionnelle, ont lancé les finales nationales des 41èmes Olympiades des métiers. 

Les Olympiades des métiers ont pour vocation de faire concourir de «jeunes professionnels» de 18 à 23 ans, apprentis, compagnons, élèves de lycées professionnels, stagiaires ou salariés. Les meilleurs de ces jeunes dans leur discipline se mesurent les uns aux autres; ils font preuve de leurs compétences et de la qualité de leur formation. Derrière eux, ce sont des salariés, des artisans, des entreprises, des institutions, des formations, des régions, qui font la preuve de leurs savoir-faire. Plus de 50 métiers sont en compétition : de la cuisine à la menuiserie et la coiffure en passant par la technologie automobile, les arts graphiques, l’horticulture, la tapisserie d’ameublement, etc. 
Les Olympiades 
http://www.worldskills-france.org/ 

La remise de sprix 2010 
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2010/03/190310_Pourles40emesOlympiadesdesMetiers.aspx 


	Extrait du Café pédagogique, novembre 2010

	Orientation
Par Julie Anne et Fred Yvetot
Nouvelles donnes et nouveaux dispositifs
Le Parcours de Découverte des Métiers et des Formations (PDMF)
Une circulaire publiée au B.O. En 2008 établit un "parcours de découverte des métiers et des formations" pour l'orientation dans les établissements secondaires.
Au collège, "à partir de la classe de cinquième, débute la découverte d’une large palette de métiers, dans un parcours construit jalonné d’“étapes- métiers”". La classe de quatrième est mise à profit pour la découverte des voies de formations : les élèves doivent passer une journée dans un lycée ou un CFA. Le classique stage en entreprise est repris et développé : l'élève devra
avoir “passé au moins 10 jours dans une entreprise ou en relation avec des acteurs du monde professionnel (dont 5 jours pour la séquence d’observation de troisième)”.
Comme "outil de mise en oeuvre", la note demande un "livret personnel de l'élève" : il s'agit du POF/webclasseur (cf.infra).
Circulaire?
http://www.education.gouv.fr/bo/2008/29/MENE0800552C.htm

Un nouveau service de géolocalisation
La géolocalisation de l'ONISEP propose en ligne, du secondaire au supérieur, de trouver où se former et s'informer (CIO, formations, options ou écoles ) en fonction d'une région donnée.
Le site 
http://geolocalisation.onisep.fr/recherche-etablissements.html 

Mon orientation en ligne
Par téléphone (du lundi au vendredi, de 8h à 20h), mais aussi par mail, par tchat en direct et à l'aide d'une FAQ...L'ONISEP a mis en place la plateforme « mon orientation en ligne ». Alors, oui, ça ne remplacera jamais l'entrevue avec un professionnel (le COP au collège ou au CIO), mais ça peut rendre des services.
Le lien
http://www.monorientationenligne.fr/qr/index.php 

Le POF (passeport Orientation Formation) / Webclasseur
Conçu pour être une brique des futurs ENT (que nous devrions tous avoir dans nos établissements, un jour...?), cet outil, généralisé à la rentrée 2010, propose d'accompagner le travail fait sur l'orientation en collège et lycée, avec des espaces personnels (qui suivent les élèves tout au long de leur scolarité) et des espaces collectifs de travail. Espace de stockage
d'informations et de documents, mais aussi espace de travail partagé pour la classe, espace d'échanges et de communication (avec le professeur principal, le COPsy) et espaces de ressources numériques (ONISEP).
Sur le site de l'ONISEP
http://www.onisep.fr/Espace-pedagogique/College-et-lycee/Le-passeport-orientation-formation-livret-personnel-de-suivi-du-PDMF 
Diaporama de présentation
http://www.educnet.education.fr/cdi/anim/interlocuteurs/reunions/reunion-2010/orientation/webclasseur 
 
A retrouver, les dossiers du Café  
L'orientation après le collège : connaître les procédures, les données chiffrées, le travail des professeurs, accompagner ses enfants, découvrir les métiers et les formations, les ressources...
http://www.cafepedagogique.net/lesdossiers/pages/102_sommaire.aspx  

En fin de troisième : un point sur le redoublement, sur les procédures, sur le choix du lycée, et des ressources.
http://www.cafepedagogique.net/lesdossiers/Pages/2009/OrientationEnTroisieme.aspx


Les ressources pour les profs docs et l'équipe éducative
Le site de l'ONISEP
L'Onisep s'est renouvelé durant l'été. Une nouvelle présentation, plus claire et simple d'accès,  à partir de 4 grands domaines : choisir mes études, découvrir les métiers, scolarité et handicap, et espace pédagogique. L'outil de géolocalisation est mis en valeur, et tous les supports pédagogiques à télécharger sont accessibles simplement et rapidement depuis la page d'accueil.
Tous les sites satellites de l'Onisep (Onisep.TV, Mon orientation en ligne...) sont regroupés en bas de page.
Le lien
http://www.onisep.fr/ 

Guides pour les professeurs 
Pour les professeur de troisème, un kit du professeur principal est proposé en ligne sur le site de l'ONISEP. Qui revient sur les différentes étapes et procédures, les nouveautés, et les outils mis à disposition. Pour les professeurs de seconde, un guide qui propose des pistes pour accompagner les élèves de seconde dans leur choix d'orientation. Avec des exemples concrets de profils d'élève, un retour sur les différentes filières...

Le kit du professeur de troisième
http://www.onisep.fr/Espace-pedagogique/College-et-lycee/College/Le-kit-du-prof esseur-principal-au-college/Apres-la-3eme-voie-generale-et-technologique-ou-voie-professionnelle 
Le guide du professeur de seconde
http://www.onisep.fr/site/flipbook/guide_prat_prof_lycee/guide-pratique-professeur-de-lycee.html 

Biblionisep
L'Onisep propose un nouveau service de consultation en ligne de prés de 70 publications de l'onisep: le dico des métiers, les écoles de commerce, les métiers de l'artisanant et de l'art....Moyennant un abonnement annuel de 250€, il propose la lecture en ligne des ressources jusque là uniquement papier. Sur le site, une démonstration en ligne.
La ressource 
http://www.biblionisep.fr/ 

Les ressources pour élèves et parents
L'orientation au collège et au lycée
EduScol met en ligne une page contenant les principales informations, outils et pistes pour élèves et parents. Un récapitulatif sur les acteurs et les lieux dédiés à l'orientation, un point sur le PDMF, le calendrier de l'orientation en 3ème et que faire après le collège. En prime : un glossaire des mots-clés de l'orientation et un répertoire de sites (exploration des possibilités,
sites-jeux et sites avec des fiches métiers, et témoignages de pros).

La page d'Eduscol
http://www.education.gouv.fr/pid24223/orientation.html 

Orientation et affectation : suivez le guide
Sur le site du Ministère, la réglementation, les procédures d'orientation et d'affectation, avec des liens directs vers chaque information (calendrier, coordonnées des inspections), les différents cas possibles...et toutes les questions qu'élèves, parents (et aussi professeurs) peuvent se poser. 

La page
http://eduscol.education.fr/cid47399/la-reglementation-les-procedures-d-orientation-et-d-affectation.html 

Après la 3ème
L'ONISEP a mis en ligne un diaporama de présentation de la nouvelle seconde générale et technologique et du cycle terminal. Très complet et interactif, il présente l'architecture générale, les horaires,  les nouveaux enseignements d'exploration, l'accompagnement personnalisé...Pour comprendre un peu l’éventail des options proposées au lycée général et technologique, un tableau interactif présente les nouveaux enseignements, obligatoires et optionnels, de la Seconde G et T. Il permet de voir
immédiatement comment combiner les options entre elles.
Le diaporama
http://www.onisep.fr/Espace-pedagogique/Ressources/S-orienter-apres-la-3eme-choisir-une-voie-et-un-domaine-de-formation 
Le tableau interactif
http://geolocalisation.onisep.fr/choisir-les-enseignements-de-seconde-generale-et-technologique.html 

Quelques liens
Ces sites généralistes, qui proposent pour la plupart une recherche par métier, formation ou centre d'intérêt, pourront constituer une base de départ pour l'élaboration du projet personnel de l'élève. 

Le CIDJ : projets, études, stages, métiers, vie professionnelle, mais aussi vie à l'étranger. Un site de référence.

http://www.cidj.com/DesktopDefault.aspx

Info-métiers : des conseils, des infos sur les métiers, les études, les entreprises...Avec de nombreux liens vers d'autres ressources intéressantes.

http://www.euro-france.net/info_metiers/orientation/choisir_metier.htm 

Le Dico des Métiers : pour retrouver des métiers listés par domaines ou dans ’index, et les diplômes préparés après la 3ème.
http://www.curiosphere.tv/dicodesmetiers/ 

Meformer.org :        plus de 400 métiers classés par nom, groupe, centre d’intérêt ou fonction. Mais aussi un point sur l'emploi et les débouchés, une recherche
possible par formation, une rubrique de conseils...

http://www.meformer.org/metiers/rechercheNom.asp?id=11 

Onisep.TV : avec de très nombreux clips vidéos proposant des témoignages de jeunes, professionnels ou élèves, en situation de travail ou de formation, classés par métiers (par ordre alphabétique, secteurs d’activités ou thèmes), par études ou par organismes.
http://oniseptv.onisep.fr/index.php 

Les métiers.net : à la rencontre des métiers, des formations ou des lieux par "recherche", par "vidéos", ou par "découverte"(balade virtuelle dans l’univers des métiers). Mais aussi de nombreux dossiers, témoignages...
http://www.lesmetiers.net/orientation/accueil 

Métiers.info : le site probablement le plus complet ! Tel un métamoteur, our chaque métier nous est proposée toute une série de liens vers d'autres sites d'orientation et des vidéos. On a également la possibilité de se créer un répertoire de favoris.
http://www.metiers.info/information-description-metiers.htm 

L'étudiant.fr : un vrai site d'actu, couplé d'un portail de ressources. Deux rubriques en particulier  : "guide des études" (par spécialité, par région, annuaire des formations...) et "guides des métiers"(vidéos, tchats, portraits de professionnels...). Mais aussi une page sur les stages et les jobs d'étudiant, sur la vie estudiantine...
http://www.letudiant.fr/ 


	CRN HR -  Octobre 2010

	Le Guide des métiers Accor vous permet d'accéder à des films de présentation des métiers. Ces films ont été réalisés par Accor et le CRDP de l'académie de Versailles. 
Vous pouvez retrouver dans la rubrique « Regards sur le monde professionnel » consacrée à Accor les partenariats national et académiques : http://www.hotellerie-restauration.ac-versailles.fr/spip.php?rubrique184
Les films « Guide des métiers Accor et témoignages des collaborateurs » sont disponibles sur la webTV restauration : http://webtv.ac-versailles.fr/restauration


	CNR Actualités n°85 -  Octobre 2010

	L’éducation nationale et la formation professionnelle en France. Edition 2010

Au sommaire :

 Les acteurs de la formation professionnelle tout au long de la vie

Les diplômes professionnels de l'éducation nationale

Les différentes voies d'accès aux diplômes professionnels de l'éducation nationale.

Pour le télécharger :

http://media.eduscol.education.fr/file/dossiers/61/5/formation_professionnelle_VF_151615.pdf

	Schéma de l’enseignement en France

L’ONISEP propose un schéma synthétique de l’enseignement en France en 2010-2011.

Pour télécharger le schéma :

http://www.onisep.fr/var/onisep/storage/original/application/4e09d18f1d3d9cc77c8eab845fad27ee.pdf


	Café pédagogique Octobre 2010

	Pré-orientation. Pour lutter contre le décrochage, Serge Lagauche propose de revenir aux 4èmes et 3èmes professionnelles. " Pour les élèves les plus en difficulté, il faudrait, dès la 4ème, envisager la diversification des parcours en terme d’options (passerelles vers des lycées professionnels, stages…) afin de donner à envisager d’autres possibilités de réussite, aussi bien pour les parents que pour leurs enfants. Des filières professionnelles parallèles à la 
filière générale – reliées par des passerelles utilisables dans les deux sens – pourraient être créées". Un système qui a montré en Allemagne son impact sur le creusement des inégalités sociales de réussite scolaire. 

	Le ministère publie des guides pour les parents 
Pour chaque niveau, de la maternelle au lycée, ils donnent des conseils pratiques et exposent les  programmes scolaires. 
Les guides 
http://www.education.gouv.fr/pid24345/espace-parents-portail-evenementiel.html 
Le Guide de rentrée des parents du Café 
http://www.cafepedagogique.net/lesdossiers/Pages/2009/106_GuideParents.aspx 

	Enseignements d’exploration 
Éduscol met en ligne  des ressources pour aider les enseignants à mettre en place les enseignements d'exploration en seconde. Ces nouveaux enseignements permettent aux élèves d'explorer des champs disciplinaires pour éclairer leur
choix d'orientation et les aider à construire leur projet personnel. Les ressources concernent les Méthodes et pratiques scientifiques, les principes fondamentaux de l'économie et de la gestion, Sciences et laboratoire, Création et innovation technologiques et les Sciences de l'ingénieur. 
Sur Eduscol 
http://www.eduscol.education.fr/cid51601/ressources-pour-les-nouveaux-programme 
s-seconde.html

	
Contrats de professionnalisation et d'apprentissage 
Les jeunes font-ils le même usage du contrat de professionnalisation et du contrat d'apprentissage ? Selon le Céreq, si le premier a un public plutôt 
diplômé et le second, un public plutôt non diplômé, "les différences s’atténuent en partie lorsque ces contrats sont signés par des jeunes actifs à la suite d’une première expérience d’au moins un an sur le marché du travail". 

"Ce qui se manifeste dans les trajectoires des jeunes relève plutôt d’une pluralité d’usage des contrats de formation en alternance. Cette pluralité n’a rien d’aléatoire : les entreprises d’une certaine taille, dans des secteurs 
définis recrutent plutôt des jeunes d’un niveau précis sur des formations elles aussi ciblées. Selon les cas, elles mobilisent de préférence l’un ou l’autre des contrats en fonction de critères probablement liés à la souplesse des 
contrats et aux caractéristiques de l’offre de formation locale. L’univers de l’alternance est un kaléidoscope qu’il convient de décrire avec précision avant de prétendre le comprendre." 
Net Doc du Céreq 
http://www.cereq.fr/pdf/Net-Doc-66.pdf 

	Quel lien entre formation et métier exercé en Ile-de-France ? 
"Un jeune sur deux n’exerce pas le métier auquel il a été préparé et les jeunes exerçant une profession en rapport avec leur formation ont souvent une trajectoire plus favorable. Ce qui donne d’autant plus d’importance à leurs choix d’orientation et à la connaissance des débouchés par ceux qui les conseillent, ainsi que, bien évidemment, par ceux qui pilotent l’offre de formation". L'étude d'Emmanuelle Pottier pour l'Oref Ile-de-France met en avant l'importance du lien formation – emploi. 
L'étude 
http://www.oref-idf.org/docs/pub_focale/focale_10.pdf

	Apprentissage : Les raisons de la rupture 
Qu'est ce qui peut amener un apprenti à décrocher ? Selon le Cereq, qui dispose de l'enquête Génération 2004, 17% des apprentis ont quitté leur entreprise avant la fin du contrat d’apprentissage. "Le risque de rupture est d’autant 
plus élevé que le niveau du diplôme préparé est faible, 22 % pour un diplôme de niveau V et 8% pour les apprentis de l’enseignement supérieur". 

Le Céreq a mené une enquête plus approfondie sur ce risque en région Nord-Pas-de-Calais. " Apprenti, employeur ou CFA : dans les deux tiers des cas, la rupture provient d’une des parties en présence. 40 % sont alors attribuées à l’environnement de travail. Toutes les ruptures ne peuvent être traitées sur le 
même plan. Certaines sont peu problématiques et n’appellent pas d’actions spécifiques pour les éviter. C’est le cas lorsque le diplôme est obtenu avant la fin du contrat. La rupture n’a pas empêché l’objectif de formation d’être 
atteint. D’autres interviennent parce que les jeunes trouvent un autre contrat d’apprentissage plus intéressant, voire une opportunité d’emploi. Même si l’objectif de qualification n’est pas toujours atteint, le jeune s’insère dans 
un emploi. D’autres encore relèvent des aléas de la vie économique. Il est difficile d’empêcher la fermeture d’une entreprise qui entraîne de fait la rupture", note le Céreq. 
Bref n°272 
http://www.cereq.fr/pdf/b272.pdf 

	Par Monique Royer 
Sécuriser les parcours professionnels : actions en vue 
 Nouveauté de la réforme de la formation professionnelle, le FPSPP (Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels) se met progressivement en place. Outil de financement, passerelle entre la formation des demandeurs 
d’emploi et celle des salariés, il met en place un nouveau dialogue entre les financeurs de la formation. 
Des dispositifs commencent à émerger. Adema (Accès des Demandeurs d’Emploi aux Métiers Agricoles) utilise la voie du Cif Cdd pour favoriser l’insertion dans le secteur agricole. Porté par le Fafsea, il mise sur une formation en 
alternance pour découvrir les métiers de l’agriculture en vue d’un emploi ou d’une formation qualifiante. 
Bernard Abeillé, président du FPSPP, sera l’invité de l’Université ouverte des compétences le 28 septembre à Paris pour expliquer les missions et les projets du fonds. 
Le site du Fpspp 
http://www.fpspp.org/portail/index.jsp 
Adema 
http://www.fafsea.com/adema/index.html 
Inscription à l’Université Ouverte des Compétences 
http://www.leclub.org/portal/index.php#tab/42 


	Extrait du Café pédagogique, juin 2009 

	Le numéro 263 de Bref, la revue due du Céreq, s’intéresse aux parcours des
candidats VAE et souligne leurs inégalités face à la démarche. Les faibles
niveaux de qualification sont en particulier confrontés à la complexité de la
démarche. L’accompagnement est alors un atout indéniable pour aller jusqu’au
bout. Pour les salariés, le soutien de l’employeur sera un facteur également
favorable. La VAE est un formidable moyen d’accéder à la certification et de
renouer avec la réussite scolaire mais elle est encore trop sujette aux
abandons, faute de ressources, de simplicité et d’accompagnement.
http://www.cereq.fr/pdf/b263.pdf 



	Extrait du Café pédagogique – juillet 2009

	Le lycée professionnel, un métier, un avenir ?
 Plus qu'un autre élément du système éducatif, le lycée professionnel est amené
à inventer et innover. C'est ce que veut montrer le numéro hosr-série  numéro 2
du Nouvel Educateur, totalement dédié à ce thème.

Huit témoignages présentent des projets pédagogiques réussis que ce soit en
disciplines d'enseignement général ou professionnel. C'est le cas par exemple
du projet intergénérationnelle de Laurent Priou à Rezé ou du projet artistique
réalisé par des lycéens de première électrotechnique à Couëron (44). Des
témoignages à découvrir.
Pour feuilleter ce numéro
http://fr.calameo.com/read/000031954108204fe41d6?editLinks=1 



	Extrait du Café pédagogique – juillet 2009

	L'Onisep révolutionne l'orientation avec le Webclasseur 
Peut-on changer les pratiques en ce qui concerne l'orientation ? C'est le pari
que fait l'Onisep avec, coup sur coup, deux dispositifs intéressants. 

(…)
Pour l'élève, le WebClasseur permet de créer son Passeport numérique pour
l'orientation, qui le suivra de la 5ème à la terminale.  Tout au long de
l'année, le jeune peut stocker dans son espace personnel des infirmations et
construire peu à peu sa démarche d'orientation. 

Le professeur principal bénéficie enfin d'un espace de travail partagé avec sa
classe. Il peut proposer aux élèves des documents partagés, suivre l'avancée de
la réflexion des élèves, échanger aussi avec les autres intervenants (COP par
exemple). Il dispose aussi de toute la richesse des données Onisep sur
l'évolution de l'emploi, la définition des métiers, la localisation des lieux
de formation. Incontestablement, ce service va puissamment faire évoluer les
pratiques d'éducation à l'orientation. Il va faciliter la mobilisation des
élèves. Il garantit à l'enseignant une très large autonomie tout en lui offrant
l'aide très sérieuse de l'Onisep. 

Comment bénéficier du Webclasseur ?  Le professeur doit s'en ouvrir au chef
d'établissement. Et celui-ci demandera au rectorat de signer une convention
avec l'Onisep. Après c'est tout simple, l'UER est fonctionnnel.
Découvrez le Webclasseur
http://www.onisep.fr/equipeseducatives/webclasseur 
Mon orientation en ligne
http://www.monorientationenligne.fr/ 
Sur Mon orientation en ligne
http://www.cafepedagogique.net/communautes/Onisep/Lists/Billets/Post.aspx?ID=3 



	Extrait du Café pédagogique – Avril 2009

	Comment apprendre aux familles à s'impliquer dans l'Ecole ?
(…) la fréquence des interactions entre enseignants et
parents contribue de façon notoire à la prévention des conflits. Il est
nécessaire d’entretenir « une continuité des interactions entre les enseignants
et les parents pour renforcer leur sentiment de solidarité réciproque,
fondement d’un partenariat solide » (Kalubi, 2006). On peut par exemple
s’appuyer sur les travaux d’Epstein (1992) pour choisir des activités qui
renforcent un ou plusieurs des six types d’implication des parents à l’égard de
l’école. Elles peuvent        être classées selon un ordre de complexité croissante :
1/ les devoirs de base des parents envers leurs enfants ; 2/ les devoirs de
base de l’école envers l’enfant et la famille ; 3/ l’implication directe des
parents dans l’école ; 4/ l’implication des parents dans les apprentissages de
l’élève à la maison ;  5/ la participation des parents dans les prises de 
 décis
ion des instances éducatives ;        6/ la collaboration entre l’école et la
communauté.(…)
 
Gérard Pithon

	Dossier Orientation en fin de 3ème
http://www.cafepedagogique.net/lesdossiers/Pages/102_Sommaire.aspx 
(…)
L'étude rappelle que 41% des lycéens seulement ont un projet professionnel
précis. Normal ! Seulement un lycée sur trois met vraiment en place une
éducation à l'orientation, qui n'est d'ailleurs contrôlée et évaluée par
personne.  L'orientation reste encore un phénomène largement subi par les
lycéens : deux lycéens professionnels sur trois seulement ont eu l'orientation
de leur choix. Du coup le rapport a beau jeu de  dénoncer un système élitiste
qui exclut les élèves les moins adaptés.

Alors que mettre à la place ? C'est l'exemple du Québec qui vient à l'esprit
des auteurs. "L’orientation est à envisager comme un processus psychologique
personnel de maturation, qui nécessite du temps, de la réflexion, des
tâtonnements, de l’échange et de l’apprentissage ainsi qu’un suivi. Ce suivi
est, selon nous, d’autant plus important que ce processus est particulièrement
peu naturel à l’âge de l’adolescence et que ce processus s’inscrit aujourd’hui
en France dans une réalité scolaire, sociale, économique et politique complexe
qui tend à influencer, quand ce n’est pas « biaiser » les choix d’orientation
selon des logiques peu maîtrisables par un grand nombre d’élèves (et leur
famille)". 

Les auteurs demandent que l'orientation devienne une discipline à part entière.
" Nous en appelons à l’importance d’une préparation aux choix qui soit, au
niveau national, pleinement intégrée aux programmes scolaires, non pas au
travers des différentes disciplines comme l’a prévu la circulaire de 1996, mais
en tant que discipline à part entière". 
L'étude
http://www.lesechos.fr/medias/2009/0312//300336314.pdf 


	Les métiers d'avenir
Quels métiers recruteront en 2015 ? Curiosphère, avec l'Onisep, présente "les
secteurs et métiers où les besoins seront les plus importants". 
Les vidéos de Curiosphère
http://www.curiosphere.tv/ressource/21716-filieres-davenir 
Collège, lYcée comment s'orienter ?
http://www.cafepedagogique.net/lesdossiers/Pages/Orientation.aspx


	Extrait du Café pédagogique – Février 2009

	Le guide de l’orientation
http://www.cafepedagogique.net/lesdossiers/Pages/Orientation.aspx 

	Lors de la présentation de son "Programme d'action" pour 2009, le ministre de
l'éducation nationale a annoncé de nouveaux outils pour l'orientation et le
décrochage. Martin Hisrch est aussi en charge de l'orientation. 

Il s'agit d'abord d'une plate-forme de diffusion de cours couvrant toute
l'enseignement scolaire. Baptisée "31ème académie", elle offrira la possibilité
de "télécharger librement, gratuitement, l’intégralité des enseignements
correspondant au programme de la scolarité obligatoire et du lycée, du cours
préparatoire à la terminale".  Pour X. Darcos il s’agit de "mettre à la
disposition des adultes qui ont interrompu précocement leur parcours scolaire,
des ressources pédagogiques leur permettant de se préparer par eux-mêmes à
certains examens ou de pouvoir suivre le travail scolaire de leurs enfants".
Mais le ministre ne cache pas qu'elle pourrait aussi remplacer des
enseignements défaillants. "Il s’agit également de proposer certaines options
ou langues rares dans des territoires où cette offre n’existe pas, agissant
ainsi dans le sens d’une meilleure égalité des chances". Gratuite, elle sera
accessible aux pays de la francophonie.

L'autre proposition concerne l'orientation. "Je veux que les parents puissent
entrer directement en contact avec un spécialiste des questions d’orientation
pour obtenir toutes les informations et tous les conseils qui leur paraîtront
nécessaires. Ce service sera assuré par des équipes mixtes, placées sous
l’égide de l’ONISEP et comprendront notamment des personnels de l’ONISEP et des
conseillers d’orientation psychologues (COPSY). J’ai donc décidé de mettre en
place, dès la rentrée 2009, un service d’aide à l’orientation qui sera
accessible par téléphone et par Internet, tous les jours de la semaine jusqu’à
20 heures". 
Discours de X Darcos
http://www.education.gouv.fr/cid23524/point-d-etape-et-programme-d-action-pour-
2009.html 

	" L'écart entre les demandes des familles (filles et garçons) et
les décisions d'orientation est hétérogène en fonction des niveaux. Ainsi,
concernant le redoublement, si l'écart est proche de 2% pour les classes de
sixième (2,43%) et de troisième (2%), il est de 7, 8% pour la classe de seconde
générale et technologique. En fin de troisième générale, les décisions
d'orientation vers la voie professionnelle concernent 35% des élèves alors
qu'ils ne sont que 30% à la demander. Cet écart entre les demandes des familles
(30, 3%) et les décisions des conseils de classe (35, 4%) pointe la
particularité de cette voie d'orientation : la voie professionnelle affiche un
taux de demandes inférieur à celui des décisions"

Bilan de l'orientation
http://eduscol.education.fr/D0095/accueilchiffres.htm 

	Terminale : Deux études éclairent le devenir des bacheliers

Une autre étude de la Depp explique le fort taux d'échec des bacheliers
technologiques en université. Il y aurait moyen de ne plus en faire des
"perdants".

Les bacheliers technologiques face à l'orientation
Pour Karine Pietropaoli, ce sont les "perdants" du dispositif d'orientation. 
"Pour les bacheliers généraux comme pour les bacheliers technologiques,
l’inscription en licence universitaire semble donc jouer un rôle régulateur en
« absorbant » une partie des bacheliers non retenus dans d’autres filières.
S’il n’est pas nouveau, ce constat sur l’économie globale du système désigne
toutefois une partie des bacheliers technologiques comme les « perdants » dans
l’accès immédiat à l’enseignement supérieur, et ce, pour au moins deux raisons
:  en premier lieu, les bacheliers technologiques ont en effet nettement moins
de chance de réussir en licence universitaire compte tenu du profil de leur
baccalauréat… En second lieu, une partie non négligeable des bacheliers
technologiques (12 %), sans doute conscients des risques d’échec,  renonce du
coup à entreprendre des études supérieures.
Dans Education & formations
http://media.education.gouv.fr/file/revue_77/07/2/E&F77_Orientation_43072.pdf 


	VAE, extrait du Café pédagogique – janvier 2009 

	VAE
Réaliser une VAE signifie que les compétences professionnelles peuvent être
acquises par la pratique et pas nécessairement par la formation. Ainsi,
l’évaluation des compétences construites par l’activité professionnelle permet
par la VAE la délivrance d’un diplôme. Il est ainsi possible de présenter tout
diplôme professionnel, c’est-à-dire qui conduit à une insertion dans l’emploi. 
Trois années d’expérience dans le métier constituent la condition permettant
d’amener à la validation du diplôme. La VAE peut délivrer tout titre ou diplôme
contenu dans le Répertoire National de Certification Professionnelle (RNCP),
soit, pour l’Education Nationale, 650 diplômes distincts. Tous les diplômes
universitaires, soit plusieurs milliers, sont en théorie ouverts à la VAE, ce
qui constitue un véritable choc culturel.

Comment conçoit-on une certification ?

Dans un premier temps, pour relier les compétences de la personne au diplôme
professionnel, un référentiel des activités professionnelles est écrit. Il en
est déduit un référentiel de certification en deux parties : les unités qui
constituent le diplôme (distincts des enseignements) et un mode d’évaluation
ponctuel. Jusqu’à cette étape les modalités de formation ne sont pas récisées.
Elles le sont ensuite dans un référentiel de formation. Mais la VAE n’a pas à
considérer ce dernier référentiel. Seul celui des activités professionnelles et
les unités constituant le diplôme sont à prendre en compte.

Quel est le déroulement d’une VAE ? 

A)        Première étape : la recevabilité (livret 1)
1.        permet de prouver que le candidat a exercé trois années cumulées un
métier en relation avec le diplôme, sur un temps plein de 35 heures ;
2.        un engagement associatif peut entrer en ligne de compte ;
3.        cela permet de détecter les gens trop ambitieux (souhaitent un Master
alors qu’ils ont un niveau bac par exemple) ;
4.        cela permet de se rendre compte parfois que les personnes visent un
diplôme trop différent de leur spécialité professionnelle

B)        Deuxième étape : la recevabilité est prononcée (Livret 2)
5.        cela signifie que le Recteur, à travers ses services, a estimé que
l’expérience professionnelle du candidat correspond au diplôme demandé ;
6.        le candidat est autorisé à rédiger le livret n°2, en décrivant son
expérience à partir de différentes situations de son activité professionnelle,
pour couvrir la totalité du référentiel de certification du diplôme ;
7.        ce travail demande généralement 2 à 3 mois : c’est un travail de retour
sur soi, de prise de recul, de rédaction ;
8.        c’est aussi un travail où le candidat peut être initialement accompagné
par un expert du diplôme afin de savoir ce qu’il doit mettre en avant ;
9.        Pour les diplômes non universitaires, il peut être également accompagné
dans la rédaction du livret et en particulier pour le passage de l’expérience,
réelle vécue, à l’écrit qui la transcrit.

C)        Troisième étape : la validation par le jury

10.        le jury prend le livret n°2 et le lit, en analysant les descriptions à
l’aide de grilles permettant d’inférer la compétence à partir de l’activité,
ces grilles permettent de positionner le candidat pour chaque unité en A, B, C
, D, de la parfaite maîtrise à l’absence de la compétence ;
11.        le jury va prendre une décision avec trois possibilités :
a)        validation totale ;
b)        validation partielle : seule une partie des unités du diplômes sont
validées, elles le restent 5 ans ;
c)        pas de validation (si c’est le cas, il faut réinterroger l’amont du
processus : était-ce le bon niveau de diplôme ? La bonne spécialité ? Comment
s’est passé l’accompagnement ?)

Si le jury estime qu’il n’a pas assez d’informations, il peut demander à
rencontrer le candidat pour un entretien qui n’est pas une “épreuve orale”. Le
candidat peut aussi demander à rencontrer le jury. Pour les diplômes du
ministère en charge du secteur sanitaire et social, cet entretien est
systématique.

Il existe une logique de compensation pour les diplômes de l’Education
nationale lors d’une délivrance après des épreuves ponctuelles : un 16 en math
peut compenser un 4 en anglais dans la moyenne générale. Ce principe est repris
pour la VAE même s’il n’y a pas de notes et de coefficients. Mais une prise de
décision collective du jury à partir des positionnements faits à la lecture du
livret 2 ou à la suite de l’entretien est possible. Pour l’Académie de Caen en
2008,  62,5% des candidats ont obtenu une validation totale, 30% une validation
partielle et 7,5% n’ont pas été validés, ce qui constitue dans l’ensemble une
réussite du dispositif.

Ensuite, le candidat a cinq années devant lui pour valider le diplôme s’il y a
eu validation partielle. Si la compétence existe et a été mal décrite, une
nouvelle VAE est possible. Le candidat doit alors reprendre partiellement
l’écriture du livret 2. Cela peut signifier une nouvelle VAE ou une VAE via une
formation (épreuve ponctuelle finale ou contrôle en cours de formation).


Comment passer d’une VAE à une seconde carrière ?

Toute démarche de VAE comprend un amont et un aval : il s’agit de valider une
expérience pour favoriser un projet professionnel. Il est possible de réaliser
une VAE avant la seconde carrière et dans une seconde carrière.

Quelles sont les secondes carrières autres que les voies classiques
(inspection, direction, conseiller en formation continue,…) ?

1)        Les débouchés de type administratif : l’administration publique est en
effet source d’emplois, tant dans l’Education Nationale que dans les autres
ministères ou les collectivités locales. La Loi Woerth va permettre de
renforcer ces possibilités.
2)        Les métiers accessibles avec des compétences professionnelles (ex : un
professeur d’économie et gestion peut devenir consultant ; un professeur de
Sciences et Techniques Industrielles peut devenir ingénieur).
3)        Si les compétences techniques diverses de la personne se situent en
deçà de son niveau de diplôme, il peut y avoir déclassement (passage d’un corps
de catégorie A à un métier de technicien par exemple)

Comment mener son projet de seconde carrière ?

Il est important d’avoir une idée de ce que l’on veut faire, et rencontrer des
gens qui exercent le métier que l’on envisage. En effet, le métier que l’on
imagine peut être très différent du métier réel. C’est une question
d’auto-évaluation, de projection de ses compétences, et il est important de
faire le lien lors d’un entretien, ou lors d’un bilan qui peut se dérouler à
distance (association Aide aux Profs par exemple) ou en présence (cellule de
seconde carrière d’une académie).
La VAE ne doit pas être confondue avec un bilan de compétences (BC).
Faire une VAE, c’est conscientiser ses compétences. Les personnes sont plus
efficaces dans leur travail en faisant un état de tout ce qu’ils savent faire.

Peut-on faire une VAE quand on a changé de métier ?

Bien entendu, il faut penser cette étape dans le processus de sa seconde
carrière :
a)        Revenir sur l’évaluation de ses compétences les renforce,
b)        Cela permet d’établir une légitimité dans sa nouvelle activité, pour
renforcer l’affirmation de soi envers soi-même, ses collègues, ses subordonnés.
Certaines entreprises poussent ainsi des BTS anciens qui encadrent de jeunes
ingénieurs à valider un diplômes d’ingénieur par VAE.

Il faut remarquer que pour l’Education Nationale, et la Fonction Publique en
général le concours et le corps priment sur le diplôme, ce qui limite la portée
de la VAE pour ce qui est de la progression de carrière. Cependant, outre
l’estime de soi et la conscientisation des compétences, la VAE est aussi un
moyen de sortir de la Fonction Publique.

Quels sont les autres emplois dans l’Education Nationale qui permettent de
réaliser une seconde carrière ?
12.        Chef d’établissement (école, collège, lycée, lycée professionnel, CFA,
GRETA)
13.        Inspecteur (dans le Primaire ou le Secondaire)
14.        Conseiller en Formation Continue (CFC) 

Le CFC est un métier de projets. Il favorise la mise en œuvre de la formation
continue des adultes dans un GRETA (Groupement d’établissements). Le CFC va
aller à la recherche de clients : conseils généraux, conseils régionaux, Pôle
Emploi (ex-Anpe), direction régionale du Travail, entreprises du bassin
d’emploi que le CFC a en charge.
Le CFC tisse des liens, c’est un métier très diversifié où l’on ne s’ennuie
jamais, mais où il faut aussi faire preuve de disponibilité, d’autonomie, de
rigueur, de responsabilité, de loyauté, de probité, de fiabilité, de
créativité. Le métier de CFC devient de plus en plus une fonction de passage
vers d’autres choses, car on y acquière beaucoup de compétences en peu de
temps.
Par exemple, s’agissant d’un CFC recruté par un Conseil régional :
a)        Il s’occupe de la formation continue dans les entreprises
b)        Il y développe aussi la VAE (compétence d’information-orientation des
adultes des Régions).


	L’individualisation des parcours de formation, extrait du Café pédagogique – janvier 2009

	"Comment, dans un système d’orientation vers l’enseignement supérieur reposant
sur la demande des élèves, les jeunes opèrent leurs choix d’études". Nadia
Nakhili met en évidence, à coté des variables sociales, l'importance de
l'environnement scolaire dans les choix des élèves. " Ce travail confirme
l’idée - déjà communément admise en matière de réussite - que l’environnement
scolaire doit être également pris en considération dans l’analyse des
inégalités de choix scolaires. Un élève à caractéristiques scolaires et
sociales données aura toujours plus de chances d’aspirer intégrer un cursus
sélectif tel que les classes préparatoires aux grandes écoles ou à vouloir
faire des études longues s’il est scolarisé dans un lycée où la proportion
d’élèves favorisés est importante".  D'où la nécessité d efavoriser la mixité
sociale dans les établissements.
L'étude
http://www.u-bourgogne.fr/upload/site_120/archives/resup_2008/nakhili.pdf 


	Les diplômes du supérieur restent des atouts, extrait du Café pédagogique – Octobre 2008

	« Etre diplômé de l'enseignement supérieur, un atout pour entrer dans la vie active » titre la publication Bref n° 253 de juin 2008 du centre d'études et de recherches sur les qualifications, CEREQ. 
L'étude menée sur les jeunes issus de l'enseignement supérieur en 2004 montre bien qu'un diplôme de l'enseignement supérieur reste "payant" en termes d'emploi et de salaire. Ainsi en 2007 le taux de chômage global est de 14% (32% chez ceux qui n'ont obtenu aucun diplôme, 17% pour ceux qui ont obtenu un CAP ou un BEP) mais seulement de 8% pour les jeunes sortant de l'enseignement supérieur, environ la moitié de la génération.
Lire le reportage de F. Solliec
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2008/06/Generation2004_3ansapres.aspx 


	BTS : De fortes inégalités, extrait du Café pédagogique – Octobre 2008

	"Avec 150 700 candidats et 101 400 lauréats, le taux de réussite à l'examen du brevet de technicien supérieur (B.T.S.) atteint 67,3 % à la session 2007" annonce une Note de la Depp (ministère). Un taux "jamais égalé depuis 1985", selon la Depp, qui gomme une quasi stabilité depuis 2007 et amortit la déflation des effectifs dans ces formations.

"Les candidats scolaires réussissent toujours mieux que ceux issus de l'apprentissage et de la formation continue, et les bacheliers généraux mieux que les bacheliers technologiques et professionnels bien que les écarts se réduisent" affirme la Depp. Ceux-ci restent très forts : 44% pour les bacheliers professionnels tertiaires, 81% pour les bacheliers ES. "Les disparités académiques subsistent : les meilleurs scores sont enregistrés dans les académies de Nantes, Rennes, Besançon, Caen et Grenoble et les plus faibles en Île-de-France, en Corse et dans les départements d'outre-mer".
Etude de la Depp
http://www.education.gouv.fr/cid21617/resultats-des-brevets-de-techniciens-superieurs-session-2007.html 


	La réforme de l'orientation, extrait du Café pédagogique – Octobre 2008

	Le HCE veut réformer l'orientation"La réussite ou l'échec des élèves sont jugés en fonction de leurs seuls résultats par rapport à des savoirs abstraits". Le Haut Conseil de l'éducation a remis le 9 juillet son rapport sur l'orientation. Parmi les mesures demandées par le HCE : la suppression des conseillers d'orientation, le passage de l'accueil des services d'orientation aux régions. Pour le HCE, "il importe que l'orientation ne soit pas trop précoce ni trop définitive, par exemple en facilitant les changements de parcours pendant la scolarité "
Lire le compte-rendu de F. Solliec
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2008/07/lOrientationscolaireHCE2008.aspx 


	Des parcours de découverte des métiers du collège au lycée, extrait du Café pédagogique – Octobre 2008

	Une circulaire publiée au B.O. établit un "parcours de découverte des métiers et des formations" pour l'orientation dans les établissements secondaires.

Au collège, "à partir de la classe de cinquième, débute la découverte d'une large palette de métiers, dans un parcours construit jalonné d'"étapes- métiers" qui se poursuivra jusqu'en classe de troisième et pourra utilement être poursuivi au lycée. Ces étapes-métiers peuvent prendre appui sur les enseignements…, les heures de vie de classe,… les actions éducatives existantes, … les modalités variées de contact avec le monde de l'entreprise et du travail". La classe de quatrième est mise à profit pour la découverte des voies de formations : les élèves doivent passer une journée dans un lycée ou un CFA. En troisième  ils bénéficient d'une séquence d'observation en entreprise.

Au lycée, "dès l'année scolaire 2008-2009, une journée est effectuée par chaque lycéen de classe de première dans une université, un institut universitaire de technologie, une section de technicien supérieur ou une classe préparatoire aux grandes écoles. Sa préparation, son organisation et son exploitation utile pour chacun nécessitent une attention particulière, en coordination avec lesdits établissements ; des entretiens personnalisés d'orientation sont offerts dès l'année 2007-2008 en classe de première et dès l'année 2008-2009 en terminale ; en première année de CAP/BEP/bac pro trois 
ans, un entretien personnalisé permet, en phase d'accueil, d'identifier les besoins des élèves pour construire leur parcours; …en terminale, cette démarche doit être complétée par la mise en œuvre du dispositif d'orientation active".

Comme "outil de mise en œuvre", la note demande un "livret personnel de l'élève".
Circulaire
http://www.education.gouv.fr/bo/2008/29/MENE0800552C.htm


	Parcours de découverte des métier, Extrait du Café pédagogique, octobre 2008

	"Permettre à chaque élève d'identifier le lien entre son travail scolaire du moment et l'itinéraire de formation qu'il construit, 
ouvrir son horizon personnel au-delà des seules représentations des métiers et des formations rencontrées dans la famille ou le quartier, étayer son ambition individuelle par une familiarité acquise avec le système de formation, construire des connaissances et des attitudes actives pour préparer ses choix, à l'occasion des périodes de transition - scolaires mais aussi professionnelles pour tout le long de la vie - de sorte de les fonder sur des bases aussi solides que possible, telles sont les ambitions du parcours de découverte des métiers et des formations mis en place, pour tous les élèves, dès la classe de cinquième."  La circulaire du 11 juillet 2008 expose la mise en oeuvre du parcours de découverte des métiers et des formations au collège et au lycée. Les annexes utiles: un rappel sur les  modalités d'accueil en milieu professionnel d'élèves mineurs de moins de seize ans (circulaire n°2003-134 du 8 septembre 2003) Ce dispositif concerne les établissements volontaires à la rentrée 2008 puis sera généralisé à tous les EPLE à la rentrée 2009.

La circulaire du 11 juillet 2008:
http://www.education.gouv.fr/bo/2008/29/MENE0800552C.htm
La circulaire du 8 septembre 2003:
http://www.education.gouv.fr/bo/2003/34/MENE0301440C.htm



	IVA 2007 : Formation et emploi en Ile-de-France, Extrait du Café pédagogique, octobre 2008

	(…)"Certaines spécialités procurent dès le niveau CAP-BEP une réelle insertion, alors que pour d'autres l'accès à l'emploi n'est aisé qu'à partir du baccalauréat, voire du BTS. Alors que le taux moyen d'emploi des sortants au niveau CAP-BEP se situe à 45 %, les sortants du groupe Travail social sont à 64 %, ceux des Transports manutention magasinage à 63 %, ceux du Bâtiment : construction et couverture à 60 %, ceux de Coiffure, esthétique à 58 % et ceux d'Énergie génie climatique à 56 %. D'autres spécialités assurent un très net avantage du niveau baccalauréat sur le niveau CAP-BEP. Ainsi, les sortants de Commerce vente au niveau bac ont un taux d'emploi de 65 % contre 39 % au niveau CAP-BEP. Pour la spécialité Moteurs et mécanique auto, le gain est encore plus avantageux (73 % comparé à 43 %). Pour d'autres spécialités, le niveau BTS apporte un très net avantage sur le niveau baccalauréat : 83 % des sortants de BTS de la Santé sont en emploi contre 62 % des sortants de baccalauréat. En revanche, pour le Secrétariat bureautique ou la Comptabilité gestion, seul le niveau BTS permet un accès rapide à l'emploi."
IVA 2007 Ile-France
http://lycees.iledefrance.fr/jahia/webdav/site/lycee/shared/Offre%20de%20formation/Etudes%20de%20Filieres/IVA_2007_synthese.pdf


	INRP La lettre d'information n° 28 - juin 2007 Lien : http://www.inrp.fr/vst/LettreVST/juin2007.htm 
Sorties sans diplôme et inadéquation scolaire Rédactrice : Marie Gaussel

	D'après l'enquête « Génération 2001 » menée par le Céreq (2005) sur un échantillon de 10 000 jeunes qui ont quitté le système éducatif en 2001, 18 % d'entre eux sont sortis sans aucun diplôme et 45 % avec seulement un diplôme du secondaire. Parmi ces derniers, 12 % ont atteint un niveau bac +1 ou bac +2, sans pourtant obtenir le diplôme préparé. Seuls 37 % de l'échantillon sont sortis titulaires d'un diplôme de l'enseignement supérieur.

Les mesures tendant à limiter les sorties prématurées du système éducatif (…) Or, « les titres scolaires restent, dans un monde imparfait, le vecteur privilégié pour plus de justice » (Duru-Bellat, 2006) et pour une meilleure insertion sociale et professionnelle.

Quelques données

(…) Sortir du système éducatif « sans qualification » désigne conventionnellement une interruption des études avant l'année terminale de préparation du certificat d'aptitude professionnelle (CAP) ou du brevet d'études professionnelles (BEP), ou juste après le collège. Les sorties sans qualification se sont stabilisées dans la première moitié des années quatre-vingt-dix après avoir fortement diminué au cours des décennies précédentes. En 2005 elles ne concernent plus que 6 % des jeunes (50 000), contre 12,5 % en 1985, 20 % en 1975 et 33 % en 1965.

Selon les critères de référence de la stratégie de Lisbonne, 17% des jeunes âgés de 20 à 24 ans sont trop faiblement formés en France. Cette proportion continue cependant de diminuer : elle était de 23 % en 1996 et de plus de 30 % à la fin des années soixante-dix.

La notion de sortie du système éducatif « sans diplôme » est plus évidente à définir : elle concerne les jeunes qui arrêtent leurs études sans avoir obtenu ni CAP, ni BEP ni baccalauréat. En 2005, ces « sortants précoces » représentaient 13 % de la classe d'âge des 18 à 24 ans. » Sans diplôme » ne signifie par pour autant « sans qualification » puisque plus de la moitié des sortants sans diplôme possède une qualification : par exemple, un élève sortant de dernière année de CAP sans avoir obtenu ce diplôme a néanmoins une qualification, alors qu'un jeune qui abandonne en première année de BEP après avoir réussi au Brevet des collèges est sans qualification mais pas sans diplôme. 
En 2005, seuls 4 % des jeunes ont quitté les études à la fois sans diplôme et sans qualification.

Dans le secondaire, en France

L'analyse de ces quelques chiffres réalisée par la DEP, en 2005 et en 2006, confirme que ces jeunes « décrochés » ont majoritairement connu des difficultés scolaires, sont issus de milieux défavorisés, souvent d'origine étrangère (…)

Les préconisations qui accompagnent ce sombre tableau porte d'une part sur une action en amont, lors du cycle II ou au collège, auprès des familles, et d'autre part sur une bonne politique d'orientation en fin de troisième. On verra plus loin que d'autres outils d'évaluation et de remédiation peuvent être mis en ouvre à des étapes ultérieures de la vie.

(…) Après un BEP ou un CAP, environ 50 % des jeunes poursuivent leurs études en première technologique ou professionnelle, et parmi ceux-là, 14 % des élèves de première année professionnelle abandonnent leurs études.

Dans le supérieur

(…) L'incidence du type de baccalauréat obtenu sur la trajectoire n'est pas nulle : 2/3 des bacheliers professionnels et 1/3 des bacheliers technologiques interrompent leurs études, contre seulement 8 % des bacheliers généraux (Endrizzi, 2007).

Plus de la moitié d'une génération accède désormais à l'enseignement supérieur, mais un cinquième de ces jeunes n'en sortira pas diplômé : c'est le cas de 11 % des bacheliers généraux, 30 % des bacheliers technologiques et 61 % des bacheliers professionnels (…)

Un constat d'inégalités

En France, si l'objectif d'un taux d'accès aux diplômes du supérieur de 50 % n'est pas encore globalement atteint, on observe une forte variabilité entre les jeunes issus de milieux défavorisés et les autres. Ainsi, la DEP a étudié les trajectoires des élèves entrés en sixième en 1989 : entre 54 % et 72 % des enfants d'enseignants, de cadres supérieurs, ou de professions intermédiaires sortent diplômés du supérieur, contre seulement 21 % des enfants d'ouvriers non qualifiés. Dans cette dernière catégorie sociale, 30 % des jeunes n'obtiennent ni CAP, ni BEP, ni baccalauréat.

Plusieurs études de la DEP mettent en évidence des points d'achoppement : l'orientation des jeunes issus de milieux défavorisés en fin de troisième, mais également à l'entrée dans le supérieur et le faible taux de réussite dans l'enseignement supérieur, notamment pour les bacheliers technologiques.

Deux voies semblent possibles pour améliorer l'accès au niveau du baccalauréat :

· lutter contre les abandons après une seconde ou une première générale ou technologique (de l'ordre de 10 000 jeunes) ou une première professionnelle ; 

· orienter plus de jeunes titulaires d'un BEP vers le baccalauréat professionnel, notamment par la voie de l'apprentissage. 

Une voie complémentaire consiste à encourager la formation tout au long de la vie pour permettre aux générations déjà sorties du système éducatif d'accéder ultérieurement à un diplôme de l'enseignement supérieur (…)

Décrochage et inadéquation

En France, les sorties sans qualification du système scolaire concernent chaque année entre 110 000 et 170 000 jeunes, selon le mode de calcul retenu (Dubreuil et al., 2005). Pour les auteurs, un des facteurs majeurs du décrochage reste les orientations de fin de troisième, qui se réduisent souvent, pour les élèves peu performants, à intégrer la filière de l'enseignement professionnel, au lycée ou en apprentissage. Par ailleurs, une orientation systématique en seconde générale génère aussi beaucoup d'abandon de la part d'élèves qui ne souhaitent pas s'engager dans un cycle secondaire long et peu professionnalisant (voir aussi Endrizzi, 2007).

(…)


Pourquoi les élèves décrochent-ils ? C'est la question que pose Russel W. Rumberger dans le livre dirigé par Orfield (2004). Il décrit deux cadres conceptuels qui expliqueraient pourquoi les élèves quittent le lycée prématurément : le cadre de l'individu et le cadre de l'institution, qui inclut des facteurs liés à la famille et la communauté éducative. Le premier cadre s'intéresse à l'élève du point de vue de sa motivation et de sa persévérance à vouloir étudier. 
La tendance au décrochage est le produit de trois caractéristiques liées à l'apprentissage : le manque de réussite scolaire (telle qu'elle est mesurée par les tests et les notes), l'instabilité dans le milieu scolaire (interne et externe) et le défaut d'acquisition de savoirs et de compétences (sanctionnée par les semestres validés et les diplômes obtenus). Le niveau d'éducation des parents, le revenu, la composition familiale, la taille de l'école, le nombre d'élèves dans la classe : autant de facteurs qui peuvent influencer la persévérance scolaire de l'élève. Le projet d'établissement, sa culture et son climat contribuent au retrait progressif de l'élève si les leaders n'appliquent pas une politique de mesure et de prévention des risques de décrochage. Enfin, l'auteur discute des facteurs d'influence sur les capacités à obtenir un diplôme, telle que l'origine ethnique. 
Il constate également que le processus de décrochage est le fruit de plusieurs années d'instabilité conjugué à la perte de motivation et la non-validation de compétences.

(…)

Dans le supérieur (…) Comment lutter contre l'échec ?

Dans sa conclusion, Romainville trace les grandes lignes d'une lutte efficace contre l'échec :

· dresser l'inventaire des compétences attendues ; 

· mettre en place des dispositifs d'information et d'orientation ; 

· favoriser la confrontation des conceptions des différents acteurs ; 

· atténuer la rupture dans le soutien au travail personnel (…) 

· assurer des remédiations précoces ; 

· développer l'initiation méthodologique ; 

· encourager la transparence des objectifs et des évaluations : privilégier les méthodes qui favorisent l'apprentissage en profondeur (…) ; 

· privilégier des évaluations ouvertes ; 

· lutter contre la fragmentation et l'inflation des programmes et examens ; 

· organiser les cursus de manière plus souple ; 

· diversifier les filières ; 

· revaloriser la mission d'enseignement ; 

· assurer des formations pédagogiques initiales et continues aux enseignants. 

Ces recommandations se veulent aussi une incitation à repenser les pratiques enseignantes (…)

La valeur des diplômes

On a vu que la démocratisation de l'enseignement ou l'enseignement de masse se sont traduits par la volonté d'atteindre les 80% de bacheliers ou 50% de diplômés de l'enseignement tertiaire. Pour autant, la course aux diplômes n'aurait-elle plus autant de sens auprès des jeunes et plus largement de la société ?

Une valeur immédiatement mesurable L'impact des diplômes sur les revenus et la croissance économique
Pour Marc Gurgand (2004), « envisagée du point de vue économique, l'éducation est un investissement. Elle représente, aujourd'hui, une dépense qui doit produire, demain, un supplément de richesse et de bien-être. Plus d'éducation produit-elle plus de richesse et dans quelles conditions ? Voici donc la double question posée à l'économie de l'éducation, en vue de l'évaluation du rendement de l'investissement éducatif ». 
L'adéquation entre éducation et croissance économique repose le plus souvent sur des données empiriques difficiles à corréler entre elles et à analyser. Cependant, la convergence de certains résultats indique une action positive de l'éducation sur la croissance et sur le développement en ce qu'elle rendrait les travailleurs plus efficaces dans une structure productive donnée ou, à un autre niveau, elle transformerait la structure en la rendant plus innovante. Dans le premier cas, l'éducation a une vocation professionnalisante, dans le second elle prépare aux changements et permet une adaptation plus rapide et efficace.

(…) Les auteurs analysent le rôle de l'éducation de qualité dans l'amélioration du bien-être social et économique. Ils concluent que les compétences cognitives sont plus importantes que la réussite scolaire en termes de revenus et de croissance économique. C'est donc la qualité de l'enseignement qui influe sur le devenir social et économique plus que la quantité ou le niveau d'éducation. De plus en plus de recherches s'accordent pour déclarer qu'un « bon enseignant » est la clé de réussite en matière de performance scolaire (voir notre Lettre d'information n° 26, avril 2007). Malheureusement, la définition de ce qu'est un enseignement de qualité est difficilement quantifiable et ne permet pas de mettre en place des mesures durables et décontextualisées.

(…)


	INRP La lettre d'information n°25 - mars 2007 Lien : http://www.inrp.fr/vst/LettreVST/mars2007.htm 
Les politiques de l'orientation scolaire et professionnelle Rédactrice : Laure Endrizzi

	En France, l'orientation scolaire a mauvaise presse : elle reste vécue comme un ensemble de procédures visant à limiter l'initiative et les choix des élèves et des familles, au bénéfice d'une logique gestionnaire de contrôle et de planification des flux d'élèves dans le système éducatif. La procédure que l'on imaginerait négociée entre trois parties (élèves et parents ; professeurs principaux et équipes pédagogiques ; conseillers d'orientation psychologues), sous l'arbitrage du chef d'établissement, semble défaillante. 

À cette subordination conjointe à l'offre scolaire et aux résultats des élèves, encore prégnante malgré la loi d'orientation de 1989, vient s'ajouter le délitement des liens entre formation et emploi : le pilotage de l'orientation par l'emploi est aujourd'hui perçu comme illusoire, dans un contexte socio-économique où les trajectoires professionnelles sont de moins en moins prévisibles. Parallèlement, la démocratisation scolaire ne tient pas ses promesses : 80 000 sorties sans diplôme de l'enseignement supérieur par an et une précarisation croissante des accès à l'emploi (…) Mais cette question de l'échec à l'université ne doit pas masquer un phénomène tout aussi préoccupant : les sorties sans qualification du système scolaire par an s'échelonnent de 110 000 à 170 000 selon le mode de calcul retenu (Dubreuil et al., 2005) (…)

Ces difficultés ne sont cependant pas propres à la France : de nombreux pays se sont engagés ces dernières années sur la voie de la rénovation des modes d'organisation et de fonctionnement de leurs services d'orientation. Au niveau international, des organismes tels que l'OCDE et le CEDEFOP (Centre européen pour le développement de la formation professionnelle) cherchent à promouvoir des standards de qualité et de nouveaux outils au service de la « guidance » professionnelle, initiatives dont l'objectif n'est pas tant la réduction des inégalités que la reconnaissance des compétences tout au long de la vie. 

(…) Plus spécialement, l'orientation est définie comme « un ensemble de services visant à aider tous les citoyens, quel que soit leur âge, à prendre des décisions conscientes en termes d'éducation, de formation et de profession et à gérer leur carrière à toutes étapes de leur vie » (CEDEFOP). De tels services, publics et privés, doivent selon le CEDEFOP répondre à la fois aux besoins des individus et à ceux de la société et de l'économie. 

Alors que cette « orientation tout au long de la vie » devrait permettre de dédramatiser la « première orientation », la logique de répartition / sélection qui la sous-tend stigmatise fortement ceux qui sont orientés, voire réorientés. La tentation de considérer l'orientation comme un palliatif pour les élèves en difficulté scolaire reste forte : les élèves qui poursuivent dans les voies générales ne sont en effet pas à proprement parler « orientés ». Et il ne s'agit pas tant de rechercher un égalitarisme purement formel que de veiller à une certaine équité dans les prestations offertes. 

(…) Entre une orientation « scolaire » souvent asservie aux résultats de l'élève, et une orientation « professionnelle » dominée par l'incertain, comment se (re)positionner ? Entre une orientation subie et une orientation active, comment trouver un équilibre pour concilier les logiques propres au système et celles des individus ? Entre qualification et insertion, entre savoirs et compétences, quelles missions pour l'école ? 

Des problématiques communes pour des dispositifs nationaux différenciés 

Selon Jean-Pierre Cartier, les pratiques de l'orientation s'appuient sur différentes logiques (in Odry, 2006) : 

une logique de répartition et de sélection (streaming), incarnée par des procédures d'affectation (aussi appelée transition) ; 

des pratiques de conseil (counseling) visant à accompagner les démarches d'orientation ou d'insertion et à aider les personnes à résoudre des problèmes personnels, via des entretiens individuels, tests d'aptitude, bilans psychologiques ; 

des pratiques éducatives (guidance) ayant pour objectif de faciliter et d'objectiver les choix de carrière, les prises de décision d'orientation, la gestion des périodes de transition scolaire et professionnelle, via le développement de compétences pour s'orienter tout au long de la vie. 

À ces logiques d'offre, s'ajoutent celles des acteurs. Selon Jacques Sénécat (in Odry, 2006), l'orientation s'inscrit dans une articulation entre la démarche individuelle de l'élève, encouragé à comprendre les conditions personnelles, scolaires, sociales et économiques de ses choix, et la démarche de l'institution dont les objectifs portent à la fois sur l'adaptation des formations aux caractéristiques de l'emploi et sur la préservation de l'équité. Réaliser cet équilibre suppose d'accroître les marges de liberté des élèves et des familles et d'accompagner de manière effective l'élève dans la construction de son projet dans les cadres contraints de l'institution. Si l'éducation à l'orientation répond en partie à ces enjeux, elle ne dispense pas l'institution d'introduire plus de flexibilité dans les parcours pour autoriser des orientations moins précoces et des réorientations. 

(…) Un pilotage national défaillant 

Nombreux sont les rapports qui se sont intéressés en France à ces questions d'orientation au cours des trois dernières années. Leur point commun : un non-dit, voire une évacuation pure et simple du rôle des praticiens de l'orientation et de l'éducation à l'orientation d'une part, et un constat généralisé sur la faillite du pilotage national d'autre part, avec l'idée récurrente que les réformes engagées restent inachevées (…)

Devant ces arbitrages politiques inachevés, Claude Thélot, dans son programme d'action pour la réussite de tous les élèves (chapitre 3, 2004a), appelle à remédier à l'orientation par défaut en aidant les élèves à construire un projet éclairé. Ses préconisations portent sur la mise en place dès le collège d'un « conseil d'orientation aux missions et à la composition élargies qui déciderait de l'orientation et de l'affectation de l'élève, notamment en fonction de son projet » et la création d'un « nouveau dossier scolaire individualisé, présentant à la fois le projet de formation de l'élève et ses résultats ordonnés à ce projet ». L'opérationnalité de ce dispositif repose sur deux conditions préalables : la redéfinition des voies et des séries du lycée, notamment celles du lycée professionnel, et la mise en oeuvre d'une véritable éducation au choix. La recherche d'un compromis entre les projets des jeunes et de leur famille, les résultats scolaires, les débouchés et les formations existantes passe également par une souplesse accrue de l'offre régionale et locale de formation et une facilitation des changements de parcours et des réorientations. 

Le conseil de classe comme chambre d'enregistrement des décisions des enseignants 

Bernard Desclaux et Jacques Vauloup (in Odry, 2006) rappellent que le décret de 1990 positionne le conseil de classe comme une instance de proposition, la décision d'orientation revenant finalement au chef d'établissement. En cas de non-conformité avec les voeux de familles, ce dernier doit engager une procédure de dialogue pour aboutir à une orientation négociée ; c'est à l'issue de cet entretien que la procédure d'appel à l'initiative des familles peut intervenir. Dans les faits, ce sont les enseignants qui exercent le pouvoir de décision, le chef d'établissement s'abstenant d'intervenir pour ne pas être en porte à faux vis-à-vis de son équipe pédagogique. Relevant d'une part les nombreux paradoxes qui brouillent la procédure de dialogue et d'autre part le poids des instructions rectorales dans la régulation des affectations, les auteurs dénoncent la bureaucratisation croissante du conseil de classe, sa ritualisation antinomique à toute communication, les non-dits relatifs à la préservation du pouvoir des enseignants, dans un système où l'évaluation des apprentissages et les mesures de performance fondant la répartition des élèves sont confondues et placées entre les mains des mêmes acteurs. 
Ce décalage entre les textes et les pratiques est également souligné par Virginie Calicchio et Béatrice Mabilon-Bonfils dans leur ouvrage sur le conseil de classe (2004). Ces instances ne servent le plus souvent qu'à enregistrer des décisions prises en dehors de la présence des élèves et des parents, et s'apparentent à une simple procédure faite d'échanges superficiels dans un lieu où les professeurs font corps pour ne pas montrer leurs divergences. Les rituels s'organisent autour d'une occultation des conflits qui ne permet pas à la dimension proprement citoyenne du conseil de classe de se construire. 

Dans son fonctionnement actuel, le conseil de classe est l'aboutissement d'un ensemble de procédures de sélection générant un fort sentiment d'injustice. Sur un panel d'élèves entrés en sixième en 1995, Jean-Paul Caille (2005) montre que l'orientation en fin de 3e ou de 2de est davantage subie que choisie, pour quatre jeunes sur dix. Moins de la moitié considèrent avoir été bien informés par les enseignants et les conseillers d'orientation. Près du quart d'entre eux jugent leur niveau scolaire insuffisant pour obtenir l'orientation recherchée. Parmi les 27 % qui ont vu leur voeu d'orientation refusé, un sur trois estime la décision du conseil de classe injuste. Ce sentiment d'injustice, plus sensible pour les élèves orientés dans les filières technologiques ou professionnelles, est également plus marqué dans les familles immigrées originaires du Maghreb et d'Afrique subsaharienne. 

Selon Bernard Desclaux et Jacques Vauloup (in Odry, 2006), rénover le conseil de classe nécessite la prise en considération des points suivants : le positionner de manière effective dans le champ de la proposition ; redonner sa place à l'élève et à sa famille ; diversifier les actions d'évaluation, en intégrant par exemple l'auto-évaluation et la co-évaluation ; organiser des conseils de classe autour d'objectifs spécifiques, transdisciplinaires ; améliorer l'écoute et restaurer le débat. 

(…) De nouveaux espaces de concurrence 

En France, le service public de l'orientation scolaire et professionnelle souffre d'un discrédit à la fois interne et externe à l'Éducation nationale. Alors que les Conseils régionaux disposent désormais de compétences dans le domaine de la formation, de l'insertion et de l'emploi, depuis les lois de décentralisation, l'Éducation nationale peine à moderniser ses services et les actions conduites dans les établissements scolaires et universitaires restent peu visibles et peu évaluées. La résistance des acteurs participe de cet immobilisme : la proposition de transfert des CIO aux régions en 2003 a suscité une opposition vive des praticiens de l'orientation, avant d'être finalement abandonnée. 

Selon Normand et Cheynet (2005), le glissement de la notion d'égalité à celle d'équité est au coeur de cette modernisation : « En rupture avec une démarche universelle, neutre et indifférenciée, l'orientation doit se rapprocher d'un management par projet, en se fixant des objectifs prioritaires, en évaluant ses résultats, et en se conformant à un pilotage en réseaux visant en priorité l'efficacité et la performance dans les services rendus ». L'horizon de l'orientation tout au long de la vie met l'emphase sur une orientation active, opposée au modèle bureaucratique de l'orientation scolaire, avec pour point de départ les intérêts de la personne dans sa trajectoire sociale et professionnelle. 

Le rapport de l'Inspection générale sur le fonctionnement des services d'information et d'orientation (2005) préconise d'inscrire l'organisation administrative des CIO dans le partenariat État / collectivités territoriales, avec la création d'établissements publics régionaux pilotant une restructuration du réseau à l'échelle du territoire régional (sur le modèle des établissements publics locaux d'enseignement - EPLE - par exemple) : les CIO seraient alors ré-organisés sur la base de circonscriptions fonctionnelles liées aux bassins d'emploi, sans toutefois remettre en cause le rattachement académique des personnels. L'hypothèse de rapprochements institutionnels est fortement défendue avec l'argument que le regroupement (missions locales, agences pour l'emploi, points d'information jeunesse, CIO) permettrait d'améliorer le niveau de prestations, tant en termes quantitatifs que qualitatifs, tout en renforçant le temps de présence des conseillers dans les établissements. Cette perspective laisse apparaître deux options : la constitution d'un guichet unique pour la jeunesse, plutôt privilégiée par les parents, ou bien la mutualisation des ressources documentaires et des services d'information et d'orientation pour une diversité de publics. 

(…) Le vécu de l'orientation : facteurs internes et externes influençant la trajectoire 

Sans accompagnement effectif de l'institution, certains facteurs externes peuvent agir comme autant de freins à l'ambition : la motivation et les représentations des élèves sur leurs propres aptitudes, les représentations sexuées des parcours scolaires et des métiers, la pression exercée par les parents et les pairs, les contraintes socio-économiques du marché de l'emploi... Parallèlement, les caractéristiques institutionnelles, l'influence plus ou moins partiale du corps enseignant, les résultats scolaires et l'éducation formelle à l'orientation peuvent faciliter ou au contraire inhiber la réussite de l'orientation (Bowes et al., 2005). 

Le poids des facteurs personnels 

Les caractéristiques socio-économiques des familles, incluant leur expérience en termes d'études supérieures et d'emploi ainsi que leur capacité financière à soutenir des poursuites d'étude au-delà de l'enseignement obligatoire, influencent les représentations parentales des parcours souhaitables pour leur enfant. Les jeunes ayant une idée claire de ce qu'ils veulent faire sont fréquemment influencés par un proche travaillant dans ce même secteur et auquel ils font confiance. De même, l'influence exercée par le groupe de pairs à l'adolescence n'est pas neutre, générant des comportements grégaires dans les choix exprimés. Cette « orientation informelle » affecte particulièrement la transition entre le collège et le lycée, en l'absence d'une action formalisée de la part de l'institution scolaire ((Bowes et al., 2005). 

Ananian et al. (2005) montrent que les élèves issus de familles de cadres ou de professions intermédiaires et les enfants uniques accèdent plus facilement à une filière générale. Si le sexe ne joue guère dans la répartition entre voie générale et voie technologique, il conditionne en revanche fortement le choix de la série, marquant une opposition entre les séries nettement féminisées : les séries littéraire (L), sciences médico-sociales (SMS), et l'ancienne série sciences et technologies tertiaires (STT), d'une part, et la série sciences et technologies industrielles (STI), d'autre part, où les garçons sont clairement majoritaires. 

Selon Yvette Grelet (2005), l'orientation vers des filières professionnelles n'est pas seulement conditionnée par les résultats scolaires : les aspirations des familles peuvent, le cas échéant, renforcer ou limiter les effets de l'origine sociale. Ainsi « l'accès aux formations professionnelles se fait selon deux modèles extrêmes : celui de la transmission, propre aux indépendants (agriculteurs, artisans, commerçants) dont les enfants font le choix de la reproduction ; et celui de la relégation, qui caractérise les orientations par défaut, motivées par l'échec scolaire. Entre les deux, la hiérarchie des spécialités se lit en miroir de la hiérarchie sociale. » 

L'article de Yaël Brinbaum et Annick Kieffer (2005) apporte un éclairage différent sur cette dialectique parents-enfants, mettant à jour certaines dissonances. Si, à niveau social équivalent, les aspirations des familles immigrées sont généralement plus élevées que celles des familles françaises d'origine, les scolarités effectives permettent d'entrevoir une certaine distanciation par rapport à ces aspirations. Alors que les familles d'origine portugaise privilégient les études professionnelles, leurs enfants s'orientent plus fréquemment vers des filières longues générales. À l'inverse, les familles d'origine maghrébine aspirent à des études longues, alors que leurs enfants optent plus volontiers pour des filières professionnelles. 

(…) Projets professionnels et réorientations 

L'étude conduite par Emmanuelle Nauze-Fichet (2005) montre que, sept ans après leur entrée au collège, une majorité de jeunes sont encore en formation initiale et déclarent avoir un projet professionnel, relevant ici un taux plus élevé auprès des apprentis, des élèves de terminale et, plus généralement, des filles. Alors que la garantie de l'emploi constitue un facteur prioritaire pour le quart des élèves interrogés, les filles motivent davantage leur projet par un intérêt affinitaire et les garçons par l'assurance d'une bonne rémunération. 

(…) Le module de découverte professionnelle introduit en classe de 3e à la rentrée 2005 se situe dans la perspective d'une réduction des sorties sans qualification du système éducatif. Publié début 2007, un rapport de l'inspection générale (Cahuzac et al., 2007) fait le point sur ce module de 6 heures hebdomadaires, implanté à 75% dans des lycées professionnels (LP) et pris en charge pour l'essentiel par des enseignants bivalents. Il est destiné « aux élèves volontaires, à la scolarité fragile, prêts à se remobiliser autour d'un projet de formation dans les voies professionnelle, générale ou technologique ». La spécificité de cette classe est double : la « mise en oeuvre d'une pédagogie de projet se fondant en particulier sur des réalisations afin de permettre aux élèves de construire de nouveaux apprentissages à partir de situations concrètes en relation avec le monde du travail » et une « prise en charge par une équipe pédagogique pluridisciplinaire (comprenant notamment les conseillers d'orientation psychologues) afin de continuer à développer des compétences et connaissances générales (dans le cadre du socle commun) tout en abordant des savoirs relatifs au monde professionnel ». 

Malgré une progression des effectifs depuis 2005, le nombre d'élèves, majoritairement des garçons, reste marginal : 4% des élèves du cycle d'orientation pour l'enseignement public et 6% pour l'enseignement privé (soit 32 000 élèves environ). Les auteurs relèvent par ailleurs des pratiques extrêmement diversifiées, expressions d'une mobilisation variable des corps d'inspection dans les académies et des équipes de direction dans les établissements ; ils insistent sur la nécessité d'une clarification réglementaire sur les responsabilités des Conseils général et régional. Cependant, certains dysfonctionnements ont pu être observés : des enseignements assurés par un seul enseignant ou par des enseignants non titulaires dans l'établissement, stagiaires, voire contractuels ; un centrage exclusif sur les spécialités du LP ; un déficit de coordination entre les enseignements généraux et le module de découverte professionnelle, voire un cloisonnement dans le cas d'implantation partagée (collège et LP) ; un manque de concertation entre les enseignants du module, pour une pédagogie de projet peu effective ; un parcours de découverte incomplet (recentrage soit sur les activités d'exploration, soit sur les réalisations concrètes) ; une diversification insuffisante des champs professionnels explorés et des lieux de formation ; et une approche réductrice des indicateurs de réussite. Aucun éclairage n'est apporté sur la question de la marginalisation de ces élèves de 3e placés en LP. 

Dans son Schéma national de l'orientation et de l'insertion professionnelle, le délégué interministériel à l'orientation (Lunel, 2007) appelle à la généralisation du module de découverte professionnelle, à raison de deux heures hebdomadaires pour les classes de 3e, à compter de la rentrée 2009. Le Schéma confirme également la mise en place d'un entretien d'orientation personnalisé pour tous en classes de 3e et de 1re générale, technologique et professionnelle, ainsi qu'en première année de CAP et de BEP, sous la direction du professeur principal. En complément, Lunel propose de recentrer l'heure de vie de classe sur la connaissance des filières de formation et d'utiliser le portfolio de l'ONISEP pour permettre à chaque élève de rassembler les résultats de ses découvertes sur les métiers et les formations, et ses réflexions sur son projet professionnel. Alors que les conditions de déploiement du module de découverte professionnelle restent pour le moment opaques (laissées à la libre interprétation des chefs d'établissement), le rapport propose de faire des centres d'information et d'orientation (CIO) des instances dont les priorités seraient « l'information et la coordination pour l'orientation scolaire et professionnelle, en liaison avec les entreprises et le service public de l'emploi ». Dans cette configuration, les missions des conseillers d'orientation seraient recentrées sur le monde économique. Cet ensemble de mesures s'inscrirait dans la refonte des programmes et préfigurerait l'introduction de l'orientation dans le socle commun des connaissances et des compétences. 

(…) Réfléchir à un ajustement des formations et des offres prévisibles d'emploi passe, selon François Dubet (2006), par une remise en cause des cursus qui valorisent une culture générale abstraite, au détriment de certaines qualités qui relèvent davantage de l'humain et du social par exemple ; cette réflexion passe aussi par une réduction de la propension forcément biaisée à démocratiser la formation des élites, pour encourager une efficience sociale et économique des formations au niveau des bassins d'emploi notamment. Autrement dit, privilégier les compétences et non les qualifications : l'allongement des études n'a d'intérêt que s'il correspond à une certaine utilité sociale, et non à une voie de relégation, dans une société où mérite scolaire et mérite professionnel sont de plus en plus disjoints. 

(…) Quels rapprochements entre école et emploi ? 

Si la nécessité de rapprocher l'école de l'emploi apparaît difficilement contestable, toute la question porte sur les moyens à mettre en oeuvre pour opérer de telles synergies. Car défendre l'idée d'une adéquation mécanique entre l'école et l'emploi apparaît largement illusoire : le rapport de la commission Thélot est à cet égard particulièrement éclairant. La mission de l'école ou de l'université n'est pas tant de répondre in extenso aux besoins des entreprises que de donner aux jeunes toutes les bases nécessaires pour formuler des choix et évoluer dans un métier qui connaîtra forcément des changements importants tout au long de la carrière (…)


	Extrait du Café pédagogique, Janvier 2007 

Rapport Inspection Générale, Académie de Bordeaux

	Le rapport de l'I.G. sur l'académie de Bordeaux

"En Aquitaine un nombre relativement important de jeunes s'insère dans la vie professionnelle au niveau V… D'un côté, élément positif, on observe qu'une forte proportion de jeunes, en tout cas une proportion supérieure à la moyenne nationale, sort du système scolaire à ce stade, avec un BEP ou un CAP. C'est un élément positif dans la mesure où il faut, bien sûr, mettre ce chiffre en relation avec celui des sorties sans qualification, chiffre qui est, on le sait, relativement faible dans l'académie… Cependant, nous avons été conduits à observer que cet élément positif présente aussi un aspect négatif, et, de ce point de vue, il n'est pas sûr qu'il faille parler d'un modèle aquitain : car si assurément l'insertion au niveau V est bonne, comme le taux des sorties sans qualification, on ne peut en dire autant de l'accès au niveau IV… S'il est vrai que la proportion des jeunes qui poursuivent leurs études jusqu'au niveau du baccalauréat augmente, elle demeure cependant plus faible qu'au niveau national… Faut-il alors se féliciter des taux remarquables de réussite aux examens ? du brevet au baccalauréat, les taux de réussite des jeunes aux examens sont élevés et supérieurs aux moyennes nationales… Mais si on intègre cette performance dans son contexte, la même question que précédemment revient sous une autre forme : ce qui se dessine désormais, c'est ce que nous avons examiné comme la question du positionnement des diverses voies les unes par rapport aux autres. Une inévitable conclusion se profile : certains déséquilibres apparaissent, pas seulement territoriaux, et la présomption de pratiques sélectives, par suite, amène à parler d'une sorte de manque à gagner". Le rapport de l'Inspection générale (Jean-Louis Poirier et Jean-François Cerisier) sur l'académie de Bordeaux porte sur une académie qui obtient de forts taux de succès.

Pourtant il souligne le caractère élitiste des pratiques d'orientation particulièrement dans le secondaire. " Les représentations et pratiques pédagogiques des professeurs se caractérisent, en général par l'effacement de toute perspective de continuité du CM2 à la 6ème et du collège à la 2nde, par la sévérité des évaluations et la mise en avant d'exigences de niveau élevé, par l'insuffisance ou l'inexistence des dispositifs pédagogiques de soutien et de suivi individuel à l'intention des élèves en difficulté. Tout cela, ajouté à l'attitude et aux conseils de divers professeurs principaux ou conseillers d'orientation, a pour effet le décrochage d'un certain nombre d'élèves. Cela explique alors l'attirance de ces élèves pour des solutions séduisantes en faveur d'institutions ou d'organismes où ils ont le sentiment que leurs difficultés sont prises en compte, où ils se sentent respectés et aidés et où ils voient se dessiner un parcours de rupture avec l'échec. D'où le succès des MFR et de l'apprentissage. De là aussi, a contrario, une effet sélectif sur la voie générale et certaines 

formations technologiques de haut niveau qui se trouvent ainsi écartées du projet d'un certain nombre d'élèves". Cette orientation se fait au détriment des CSP défavorisées.

Encore ne trouvera-t-on dans ce rapport aucun écho aux travaux de Georges Felouzis qui avait mis en évidence des pratiques de ségrégation ethnique dans l'académie : "On observe en effet de la ségrégation au collège et certaines origines en sont plus victimes que d'autres : c'est plus net pour les personnes originaires du Maghreb, d'Afrique noire ou de Turquie" déclarait G. Felouzis au Café en 2004. "Peut-on parler de discrimination ? Oui et non. Oui car cela crée une situation sociale qui produit une identification de l'individu sur une base ethnique qu'il soit allochtone ou autochtone. 

Dans les collèges, on observe que ça incite à produire des identités centrées sur l'ethnicisation. Ca peut produire une lecture de la société en terme de relations raciales. Mais ce n'est pas le fruit du racisme. C'est diffus : la cause principale en est la ségrégation urbaine". Les rapporteurs ont "ignoré" les travaux de Felouzis…

Par contre l'enquête met en évidence les inégalités territoriales. On ne sera pas surpris de savoir que les Landes se placent, avec les Pyrénées atlantiques, en tête de l'académie : c'est un département qui a misé sur l'intégration des TICE grâce à une politique très volontaire du Conseil général.

L'Inspection invite l'académie à augmenter le taux d'accès en lycée et au bac.

http://media.education.gouv.fr/file/73/1/3731.pdf
http://www.cafepedagogique.net/disci/article/49.php
http://www.cafepedagogique.net/dossiers/landes04/index.php


	Extrait du Café pédagogique, Janvier 2007 – Orientation, nouvelles règles en 2007



	De nouvelles règles d'orientation au collège et au lycéeGilles de Robien a présenté aujourd'hui de nouvelles procédures 

d'orientation pour les collégiens et lycéens. Elles font suite au rapport Hetzel. Il s'agit de lutter contre l'échec des étudiants dans l'enseignement supérieur : 80 000 sorties par an sans diplôme supérieur, un taux de chômage de 11% après la sortie de l'université. Pour cela, Robien croit en la professionnalisation des formations supérieures. Il a d'ailleurs annoncé l'ouverture de 225 nouvelles licences professionnelles en 2007.

Le nouveau dispositif comprend 4 niveaux :

- en troisième : un entretien d'orientation obligatoire aura lieu dès cette année lors du second trimestre entre le professeur principal, l'élève et la famille. Il sera précédé d'une réunion entre les professeurs principaux et les représentants des entreprises locales (Chambre de commerce et d'industrie, chambre d'agriculture etc.). "On a besoin de rapprocher les entreprises et le système éducatif" a 

déclaré le ministre, "pour échanger des informations, mieux accorder les apprentissages aux métiers qui ont le vent en poupe,… créer une culture commune".

- en première : une procédure identique sera mise en place en première dès la rentrée 2007.

- en terminale : les lycéens rempliront un dossier unique d'orientation contenant leurs demandes. Il sera soumis à un avis du conseil de classe en janvier. Celui-ci sera transmis à l'université qui exprimera elle aussi son avis. Le système est expérimenté dans les académies de Nantes et Poitiers dès cette année. Il sera étendu pour la rentrée 2008 à toutes les académies hors Ile-de-France.

- en université : "l'université délivrera un avis sur les choix d'inscription souhaités par l'élève. Il ne s'agit évidemment pas de sélection, mais d'un conseil, pour éviter les inscriptions dans des filières inadaptées. Le choix final restera sous l'entière responsabilité du bachelier". Cette procédure concernera 180 000 jeunes dès cette année. Parallèlement les universités sont invitées à "porter une plus grande attention à l'insertion professionnelle de leurs diplômés, à mieux identifier les gisements d'emplois existants ou en voie d'émergence. Le but est de mettre en place à l'université des systèmes d'orientation et d'insertion professionnelle qui soient en prise avec le monde de l'emploi et le tissu socio-économique local".

- STS IUT : le ministre a annoncé une réglementation qui aura pour objectif de faciliter l'entrée des bacheliers professionnels et technologiques en STS. "Il y a éviction (de ces jeunes) par les bacs généraux. On travaille à des mesures qu'il est encore trop tôt pour décrire. Il doit y avoir une réalité de la présence des bacheliers professionnels et technologiques dans ces sections". Le ministre souhaite utiliser toutes les capacités des STS qui ne sont pas assez remplies. Imposer l'entrée de ces bacheliers en IUT semble plus difficile.

Discours

http://www.education.gouv.fr/cid4360/debat-universite-emploi-les-suites-du-rapport-hetzel.html 

Communiqué

http://www.education.gouv.fr/cid4376/debat-universite-emploi-les-suites-du-rapport-hetzel.html 

Rapport Hetzel : de l'orientation au sens unique

http://www.cafepedagogique.net/expresso/index251006.php


	Découverte professionnelle, Lettre de la découverte professionnelle n°16, extrait du Café pédagogique – mars 2009

	Le PDMF doit permettre à chaque élève, de la classe de 5e à celle de terminale,
de développer une culture de l'orientation en découvrant la diversité des
métiers, l'ensemble des formations et en comprenant les fonctions des
entreprises. Il participe à l'objectif « d'élévation des qualifications pour
tous », d'ouverture des possibles du projet de chacun et permet l'acquisition
de connaissances et compétences transversales, utiles à la préparation des
choix tout au long de la vie. 
Le PDMF concerne tous les membres de l'équipe éducative. Il peut s'inscrire
dans les disciplines mais aussi dans toutes actions éducatives existant dans
l'établissement. Il s'appuie sur une pédagogie active, ouverte sur les
partenariats extérieurs.
S'abonner à la lettre
www.onisep.fr/equipeseducatives/lettredp 
La lettre n°16
http://www.onisep.fr/equipeseducatives/portal/media-type/html/group/pro/page/in


	Dossier « Ce que les entreprises attendent de l’école », Le Monde de l’Education, Mai 2007.

	« Au collège, la vie professionnelle en option », de Julie Chupin : 

L’article se propose de faire le point sur la DP3, option facultative proposée aux élèves de 3ème de découverte professionnelle, et sur la DP6, module proposé aux élèves de 3ème en difficulté, et souhaitant mettre en place un projet professionnel rapide.

L’article rappelle la loi d’orientation qui a instauré l’option DP3 : 

« Cette démarche contribue à élargir et à compléter la culture générale des collégiens. Participant à l’éducation, à l’orientation et à la citoyenneté, les connaissances ainsi acquises leur permettront, le moment venu, d’opérer des choix plus éclairés dans la construction de leurs parcours de formation ».  Ce dispositif vise trois types d’orientation : la découverte des métiers et des activités professionnelles, celles des organisations de travail (entreprises, services publics, associations, …), celle enfin des lieux et des modalités de formation 


	Vademecum sur la découverte professionnelle à la rentrée 2006 : 

· http ://eduscol.education.fr/D0072/dp3h-6hvade.htm 

· http ://eduscol.education.fr/D0072/dp6h_vade-I.htm 
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